
Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024
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SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

1. Motion visant à sensibiliser les Autorités compétentes à la violence verbale et physique dont font l'objet les
mandataires locaux et les fonctionnaires des services publics de proximité.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
Vu la « Motion visant à sensibiliser les Autorités compétentes à la violence verbale et physique dont font l'objet
les mandataires locaux et les fonctionnaires des services publics de proximité » votée à l'unanimité par le
Conseil communal d'Enghien en sa séance du 23 février 2024, faisant suite à un signal d'alarme tiré par le
Collège communal d'Enghien à propos :

 Des menaces verbales, des messages haineux et calomnieux sur les membres de l'administration et les
mandataires politiques particulièrement sur les réseaux sociaux;

 Des actes de violence verbales et même physiques envers les agents de la paix, les membres des
services de secours et de police;

Attendu que le Conseil communal de Spa est sensible à cette problématique et aux arguments repris dans cette
motion;
Attendu, en effet, que de nombreux exemples similaires ont récemment été déplorés à Spa :

- Usurpations d'identité de la Bourgmestre, dont certaines visant à extorquer de l'argent à des citoyens;

- Courriers anonymes visant un échevin;

- Critiques gratuites sur les réseaux sociaux à l'encontre des membres du Collège et d'agents de
l'administration communale;

- Innombrables cas d'agressivité verbale au CPAS, au service Population/Etrangers, ou récemment aux
services financiers;

- Interventions d'ouvriers communaux diffusées sur les réseaux sociaux sans leur autorisation, avec
commentaires sarcastiques;

Considérant que ces faits constituent des menaces graves sur le travail des élus, et un risque pour la démocratie;
Considérant que ce phénomène est largement connu et a été mis en évidence dans l'enquête de l'Union des
Villes et Communes : « Le blues des mandataires »;
Considérant que ces faits constituent également des menaces graves pour le bien-être et la motivation du
personnel des services publics de proximité;
Considérant que le cadre législatif a besoin de s'adapter pour une meilleure protection des mandataires, des
agents administratifs, du personnel des zones de police et de secours, du personnel enseignant, …;
Considérant que la présente motion est soutenue par l'ensemble des groupes politiques de la présente
Assemblée, qu'ils soient de la majorité ou de l'opposition;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er : de solliciter des autorités supérieures compétentes qu'elles prennent d'urgence les mesures
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nécessaires pour faciliter la possibilité de poursuivre les auteurs de délits, pour rétablir un climat de sérénité
propice à des échanges d'idées constructifs, loin des invectives et des attaques personnelles avec pour objectif
de pouvoir continuer à faire avancer des dossiers pour le bien commun.
Article 2 : la présente délibération sera transmise pour information, aux Autorités fédérales et régionales que la
chose concerne, à l'UVCW et à l'ensemble des communes de Wallonie. 

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
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B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

2. Intercommunale ENODIA. Assemblée générale extraordinaire du mercredi 27 mars 2024. Examen de l'ordre
du jour.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale Enodia;
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale extraordinaire du 27 mars
2024;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale;
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de cette assemblée générale;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points ;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire de
l'intercommunale Enodia, repris ci-dessous:
1. Décision sur la distribution anticipée du dividende issu de l'exercice 2023 de 28.791.601,32€ - ANNEXES A
et B;
2. Décision sur la modification de l'article 3.2 des statuts (objet) (sous condition suspensive, notamment, de
l'approbation des points 1, 3 et 5 de l'ordre du jour) - ANNEXES C et D;
3. Décision sur la suppression des classes de parts (et l'échange de parts en résultant) et sur la modification des
articles 11, 12, 39, 49 et 50 des statuts (sous condition suspensive, notamment, de l'approbation des points 1, 2
et 5 de l'ordre du jour) - ANNEXES E, F, G et D;
4. Décision sur le déplacement du siège et, en conséquence, sur le modification de l'article 4 des statuts ainsi
que décision sur la modification des articles 13, 23, 24 et 36 des statuts - ANNEXE D;
5. Approbation de la scission partielle (sous condition suspensive, notamment, de l'approbation des points 1, 2
et 3 de l'ordre du jour) - ANNEXES H, I, J;
6. Pouvoirs.
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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3. Intercommunale RESA. Assemblée générale extraordinaire du mercredi 27 mars 2024. Examen de l'ordre du
jour.

Le Conseil communal,

Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale RESA;
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale extraordinaire du 27 mars
2024;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale;
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de cette assemblée générale;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire de
l'intercommunale RESA, repris ci-dessous:
1. Information préalable des actionnaires en ce qui concerne la Scission Partielle ;
2. Modification des statuts de la société ;
3. Composition du Conseil d'administration ;
4. Conditions suspensives ;
5. Pouvoirs ;
6. Divers.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :
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Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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4. Rapport d'activités de l'administration communale pour l'année 2023.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-23 §1er du CDLD selon lequel "Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un
rapport. Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait
au budget définit la politique générale et financière de la commune et synthétise la situation de l'administration
et des affaires de la commune ainsi que tous éléments utiles d'information (...)";
Attendu que depuis plusieurs années, le rapport précité était intégralement joint au dossier du budget, en général
voté avant la fin de l'année civile, et que le rapport synthétisant la situation de l'administration ne pouvait dès
lors pas concerner une année civile;
Attendu que la période de référence choisie était celle du 1er octobre de l'année précédente au 30 septembre de
l'année en cours mais que cela posait problème pour la lisibilité et pour l'obtention de certaines informations;
Attendu que, par courriel du 20 janvier 2022, la tutelle nous a autorisés à limiter le rapport joint au budget à la
synthèse du projet de budget et à la note de politique générale et financière, ce qui fut suivi pour la présentation
du budget de l'exercice 2024;
Attendu qu'il est proposé de maintenir tout de même un rapport synthétisant la situation de l'administration qui,
présenté dans un deuxième temps, peut désormais concerner une année civile;

PREND CONNAISSANCE :

du rapport d'activités de l'administration communale pour l'exercice 2023.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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5. Manifestations. Spa-Francorchamps Revival. Convention 2024-2026.

Le Conseil communal,

Vu la décision du Collège communal du 07/11/2023 "[...] de marquer son accord sur la conclusion d'une
convention, mais pour maximum 3 éditions afin de ne pas trop engager la mandature suivante";
Vu la décision du Collège communal du 16/01/2024 "d'approuver le projet de convention tel que proposé par
les services et de le soumettre aux organisateurs en les invitant à faire part de leurs éventuelles remarques";
Vu la décision du 20/02/2024 d'approuver la modification apportée au projet de convention à savoir qu'il y soit
fait mention du rallye de régularité sur routes ouvertes et de le soumettre lors d'une prochaine séance du Conseil
communal;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'approuver la convention 2024-2026 établie dans le cadre de l'organisation du Spa-Francorchamps Revival,
dont les termes sont ci-après reproduits:

ENTRE LES SOUSSIGNES,

D'une part, la Ville de Spa, dont le siège social est établi rue de l'Hôtel de Ville 44 à 4900 SPA, représentée par
sa Bourgmestre, Mme S. DELETTRE, et son directeur général, M. F. TASQUIN, agissant en vertu d'une
décision du Conseil communal du 21 mars 2024 ci-après dénommée “la Ville”;

ET

D'autre part, la srl Spa Revival, dont le siège social est établi avenue de Spa 87 à 4802 HEUSY, valablement
représentée par MM. Alain DEGEN et Jean-Paul PIRON, ci-après dénommée “srl Spa Revival” ou
« l'organisateur ».

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 – Objet.

La srl Spa Revival a pour objet l'organisation à Spa d'un rassemblement de voitures de légende et de luxe ainsi
que d'un rallye de régularité sur routes ouvertes (moyenne autorisée de 49,9 km/h). Conçu à l'attention d'un
public cible, l'accès est néanmoins ouvert aux non participants pour certaines parties de la manifestation. Cette
dernière se déroule annuellement durant le mois d'avril à raison de 3 jours. La présente convention couvre les
éditions 2024 à 2026 inclus.
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ARTICLE 2 – Mise à disposition de la salle des Fêtes du Centre Culturel.

§1er . La Ville de Spa mettra gratuitement à la disposition de la srl Spa Revival, durant un soir, la salle des Fêtes
du Centre Culturel (y compris le vestiaire et les toilettes) afin de permettre la tenue de la soirée de gala du
vendredi/samedi (jour à confirmer par l'organisateur). Cette mise à disposition fera l'objet d'une demande écrite
de l'organisateur. La demande écrite devra parvenir au Collège communal dès que l'organisateur aura
connaissance de la date de la manifestation et, au plus tard, pour le 1er octobre de chaque année. Passé cette
date, la Ville de Spa ne pourra être tenue pour responsable de l'indisponibilité de la salle des Fêtes du Centre
Culturel à la date demandée par l'organisateur.

§2. En cas de travaux, la Ville informera la srl Spa Revival, si possible un an avant la mise à disposition et pour
le 1er janvier au plus tard, de l'indisponibilité de la salle concernée.

§3. Les charges de chauffage, d'eau et d'électricité afférents à cette mise à disposition seront supportées par la srl
Spa Revival.

§4. Tous dégâts à l'espace visé au §1er survenant pendant la mise à disposition seront à charge de la srl Spa
Revival. Celle-ci veillera à faire établir un état des lieux d'entrée et de sortie contradictoire avec le Centre
culturel. Si aucun état des lieux n'est réalisé, l'origine des dégâts sera réputée provenir de la mise à disposition
au profit de la srl.

ARTICLE 3 – Mise à disposition de l'espace public.

§1er. Complémentairement à l'occupation de la salle des fêtes du Centre Culturel visée à l'article précédent, la srl
Spa Revival introduira chaque année une demande à la Ville de Spa pour l'occupation des lieux publics dans le
cadre de sa manifestation: place Royale, parc de 7h, galerie Léopold II, … (liste non exhaustive).

§2. La demande d'occupation du domaine public fera partie intégrante du dossier de sécurité, accompagné de
plans d'implantation précis, dossier qui devra impérativement être déposé à l'Administration communale 60
jours avant la date de la manifestation, dernier délai.

ARTICLE 4 – Services de la Ville.

§1er. La Ville de Spa collaborera à l'organisation du Spa Francorchamps Revival en apportant gratuitement, dans
la mesure de ses disponibilités, l'aide de ses services techniques, du service des plantations et du service
propreté.
Pour ce faire, les tâches à réaliser par les services techniques de la Ville devront être annoncées par la srl Spa
Revival deux mois avant la tenue de la manifestation. Le Collège communal communiquera sans retard les
tâches approuvées par lui et fixera le cadre minimal d'intervention des services.

§2. Chaque année, une réunion de coordination/sécurité avec les services de police et les pompiers sera
organisée entre le 15 et le 31 mars.

§3. La Ville veillera à la bonne visibilité de la manifestation en lui accordant, notamment, de début avril à la fin
de la manifestation, l'autorisation de placer des panneaux A0 dans le centre-ville (le long des routes
communales, dans les parcs, sur les places) et des drapeaux sur les mâts de la Ville en bord de route et aux
ronds-points. La srl Spa Revival rentrera également annuellement à la Ville ses demandes de visibilité
complémentaires. Il appartient à l'organisateur d'effectuer les demandes d'autorisations de placement de
panneaux publicitaires le long des routes régionales auprès du SPW et de transmettre à la Ville de Spa les
autorisations reçues.

ARTICLE 5 – Taxes et redevances.

§1er. Toutes taxes et redevances actuelles et futures, de toute nature et origine, qui trouveraient à s'appliquer
dans le cadre de la présente convention sont à charge de la srl Spa Revival.
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§2. Aucune taxe communale ne sera prélevée sur les entrées payantes de la manifestation ni sur les panneaux
d'affichage et autres publicités en vue de la promotion de l'évènement.

ARTICLE 6 – Assurances et règlementations.

§1er. La Ville de Spa assure les locaux du Centre culturel, situé rue Servais 8 à 4900 SPA, par l'intermédiaire de
son assurance incendie. A ce titre, elle s'engage à ce que son assureur abandonne tout recours contre la srl Spa
Revival dans le cadre de cette police pour l'occupation de la salle des fêtes.
Ces locaux seront conformes à toutes les prescriptions légales ou règlementaires et notamment aux prescriptions
concernant l'incendie, l'hygiène, la sécurité, la salubrité, …

§2. La Ville s'engage également à être en ordre d'assurance RC objective pour les locaux du Centre culturel et à
abandonner tout recours à l'égard de la srl Spa Revival.

§3. La srl Spa Revival est assurée en RC générale et souscrit chaque année une assurance RC organisation pour
la période d'occupation des locaux du Centre Culturel visés à l'article 2§1er.

ARTICLE 7 – Evaluation de la convention.

§1er. La convention sera évaluée dans l'année qui précède son terme sur la base d'un bilan d'activité présenté par
la srl Spa Revival.

§2. Si l'organisateur souhaite renouveler la présente convention, il devra en faire la demande expresse auprès du
Collège communal au cours de l'année 2026, et au plus tard dans le mois qui suit l'organisation de l'édition
2026.

ARTICLE 8 – Exécution de la convention.

Les parties s'engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu'elles prennent ce jour avec un souci de
collaboration et de solidarité dans l'accomplissement des obligations découlant de la présente convention.

Fait à Spa le XX, en double exemplaire, dont chaque partie affirme avoir reçu un exemplaire.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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6. Royal Golf Club des Fagnes. Parcelle du SPF Finances. Adoption du dossier d'expropriation.

Le Conseil communal,

Vu le courrier du 7 septembre 2023 du Service Public Fédéral Finances ayant pour objet le projet de mise en
vente d'une partie de la parcelle sise à Spa, en lieu-dit « La Platte », cadastrée section K numéro 1570 R P0000;
Vu la loi du 31 mai 1923 relative à l'aliénation des immeubles domaniaux imposant au S.P.F. Finances de
vendre la parcelle susvisée au plus offrant avec une mise en concurrence, après publicité suffisante;
Considérant que les Villes et Communes qui souhaitent acquérir un immeuble à l'État belge, ne peuvent
décharger ce dernier de son obligation de vendre au plus offrant qu'en produisant un arrêté d'expropriation pour
cause d'utilité publique;
Vu l'article 162 de la Constitution qui consacre le droit des communes d'agir dans les matières d'intérêt
communal dont découlent leurs compétences en matière d'expropriation;
Vu le décret wallon du 22 novembre 2018 relatif à la procédure d'expropriation, tel que modifié par le décret du
30 novembre 2023, concernant les expropriations menées par la Région wallonne ou une personne habilitée par
le décret, les communes y étant ainsi visées;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018
relatif à la procédure d'expropriation;
Considérant que la parcelle susvisée possède une superficie approximative de 24 hectares;
Considérant que 9 « trous » sur les 18 « trous » du parcours de l'A.S.B.L. « Royal Golf Club des Fagnes » sont
présents sur la parcelle susvisée;
Considérant que la vente de la parcelle fédérale constitue une menace réelle pour la pérennité de l'activité
sportive, culturelle et touristique proposée par l'A.S.B.L. « Royal Golf Club des Fagnes »;
Considérant que l'expropriation poursuivie sur ladite parcelle a pour objectif de pérenniser la pratique du golf
sur les hauteurs de SPA, participant à sa renommée ainsi qu'à son attractivité touristique;
Considérant qu'il est nécessaire de garantir la préservation et la pérennité du parcours de golf sur le territoire de
la commune de Spa au vu de son histoire, de son importance pour le patrimoine de la Ville ainsi que de sa
renommée nationale et internationale;
Considérant en outre que le parcours est notamment considéré comme l'un des meilleurs « old courses »
européens faisant partie de l'association « The Leading Golf Courses Europe » et qu'il accueille régulièrement
l'Open de Belgique;
Considérant également que le parcours de golf participe au renom de SPA tant d'un point de vue associatif que
touristique notamment au regard de son inscription au patrimoine mondial de l'UNESCO en qualité de « Grand
ville d'eaux d'Europe » et que l'image de la Ville est donc influencée par la présence d'un parcours aussi
prestigieux sur son territoire;
Vu la décision du Conseil communal du 9 novembre 2023 « 1) de demander, au Comité fédéral d'acquisition de
biens immeubles, de ne pas mettre en vente au plus offrant la parcelle sise à Spa, en lieu-dit « La Platte »,
cadastrée section K numéro 1570 R P0000;
2) de marquer son accord de principe sur l'acquisition, par la Ville de Spa, de ladite parcelle, à l'exception de ce
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qui se trouve en zone forestière au plan de secteur et de ce qui est boisé et se trouvant en zone de parc mais en
bordure forestière. La partie à acquérir sera déterminée par un plan de mesurage et de division établi par un
géomètre mandaté par l'État belge;
3) de marquer son accord de principe sur l'adoption d'un arrêté d'expropriation pour cause d'utilité publique,
seule possibilité pour la Ville d'acquérir le bien en déchargeant les services patrimoniaux de l'Etat belge de leur
obligation de vendre au plus offrant;
4) de s'engager à faire toutes diligences pour pouvoir adopter ledit arrêté d'expropriation dans les plus brefs
délais et au plus tard pour le 30 juin 2024;
5) de marquer son accord sur une indemnité d'expropriation fixée au montant de la valeur vénale telle qu'elle
sera fixée par le Comité fédéral d'acquisition des biens immeubles, majorée de l'indemnité de remploi de 3%
(taux forfaitaire en cas d'expropriation entre pouvoirs publics);
6) de prévoir, outre l'indemnité d'expropriation, un montant de 800,00€ en guise de provision pour frais d'acte
(transcription de l'acte et de ses annexes, recherches hypothécaires, fiscales, cadastrales, etc.);
7) de marquer son accord de principe sur une acquisition du bien par « un acte authentique de cession à
l'amiable d'un immeuble visé par un arrêté d'expropriation pour cause d'utilité publique » passé devant un
fonctionnaire du Comité fédéral d'acquisition de biens immeubles. »;
Vu le plan de division et d'expropriation de la parcelle, dressé par le Géomètre Michel FONZE en date du 13
février 2024;
Considérant qu'il appartient au Comité d'acquisition fédéral de fixer l'indemnité d'expropriation;
Considérant que le montant de cette indemnité n'a pas encore été communiqué de manière officielle par le
Comité d'acquisition fédéral mais que la valeur de la parcelle à exproprier peut raisonnablement être comprise
entre 750.000,00€ et 1.000.000,00€;
Attendu que le dossier a été communiqué à la Directrice financière en date du 5 mars 2024 conformément à
l'article L1124-40, §1er 3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l'avis de légalité de la Directrice financière rendu en date du 6 mars 2024 ;
Vu le dossier d'expropriation, constitué conformément à l'article 7 du décret du décret du 22 novembre 2018
relatif à la procédure d'expropriation, joint à la présente délibération et faisant partie intégrante de celle-ci;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er - d'adopter le dossier d'expropriation relatif à la parcelle sise à Spa, en lieu-dit « La Platte »,
cadastrée section K numéro 1570 R P0000, joint à la présente délibération et faisant partie intégrante de celle-
ci;
Article 2 – de charger le Collège communal de transmettre ce dossier au Service Public de Wallonie –
Secrétariat général – Guichet Unique de réception des Dossiers d'Expropriation (GUDEX), sis Place de
Wallonie 1 à 5100 JAMBES.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

7. Printemps de l'Emploi 2024. Convention de partenariat entre la Ville, le CPAS et le Forem.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, son article L1122-30;
Considérant que la Ville, le C.P.A.S. et le Plan de Cohésion Sociale de Spa collaborent depuis de nombreuses
années avec le Forem et la Maison de l'Emploi de Spa pour organiser un salon de l'emploi au niveau local
(« Printemps de l'Emploi ») ;
Considérant que l'édition 2024 du Printemps de l'Emploi se tiendra le mercredi 17 avril 2024 au Centre culturel
de Spa ;
Vu la convention de partenariat relative à l'organisation de cette activité;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'approuver la convention de partenariat pour l'organisation du « Printemps de l'Emploide Spa », telle que
reproduite ci-après :

CONVENTION DE PARTENARIAT
"PRINTEMPS DE L'EMPLOI DE SPA"

ENTRE LES PARTENAIRES SUIVANTS

La Ville de Spa, dont le siège social est établi rue de l'Hôtel de Ville, 44 à 4900 Spa, représentée par Madame
Sophie DELETTRE, Bourgmestre et Monsieur François TASQUIN, Directeur général, conformément à la
décision du Conseil communal du 21/03/2024;

L'office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi (le Forem), dont le siège social est établi
Boulevard Tirou, 104 à 6000 Charleroi, représenté par Madame Raymonde YERNA, Administratrice générale;

Le CPAS de Spa (et le Plan de Cohésion Sociale), dont le siège social est établi rue Hanster, 8 à 4900 Spa,
représenté par Madame Alda GREOLI, Présidente du CPAS et Madame Anne-Françoise PARISIS, Directrice
générale, conformément à la décision du Conseil de l'Action sociale du 26/03/2024 ;

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - OBJET

Les parties collaborent en vue d'organiser ensemble, le 17 avril 2024, un salon de l'emploi à Spa (la partie
« recrutement - offre d'emploi » sera bien séparée de l'espace « métiers - formation - création d'entreprise -
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insertion »).

Article 2 - OBJECTIFS

 De permettre la rencontre directe des employeurs et des demandeurs d'emploi.

 De permettre la rencontre directe des employeurs et des organismes de formation.

 De recruter un maximum de candidats dans un cadre adapté et en un temps donné.

 De médiatiser l'évènement afin de satisfaire aux demandes (affiches, flyers, passages radio, courriers

personnalisés, site internet, invitation presse …).

Article 3 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES

La Ville de Spa s'engage à :

 Participer aux réunions d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation du projet.

 Assurer la prospection des entreprises locales (y compris les grandes surfaces comme AD Delhaize,
Lidl, Aldi, Action, Intermarché, …), du secteur Ho.Re.Ca et du secteur non marchand.

 Associer l'Union des Classes Moyennes (UCM), la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) et le
Réseau des Entrepreneurs De Spa (REDS) à l'évènement.

 Assurer la diffusion des informations sur son site internet et auprès de ses partenaires.

 Participer à l'organisation le jour du salon.

Le FOREM s'engage à :

 Participer aux réunions d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation du projet.

 Organiser des préparations collectives des demandeurs d'emploi dans les locaux de la MDE de Spa (les
9 et 11 avril en matinée et en après-midi).

 Assurer la prospection auprès des entreprises supra-locales et centraliser les documents d'inscriptions.
 Envoyer des offres d'emploi aux demandeurs d'emploi.
 Assurer la diffusion des actions auprès de ses partenaires.
 Imprimer les offres d'emploi pour le jour du salon.
 Co-réaliser la communication de l'événement.

Le CPAS de Spa (et le Plan de Cohésion Sociale) s'engage à :

 Coordonner et participer aux réunions d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation du projet.

 Assurer la coordination de l'organisation.

 Assurer le suivi administratif et financier du projet et solliciter les autorisations nécessaires.

 S'occuper des réservations, des locations et de la mise à disposition du matériel nécessaire à la bonne
organisation logistique de l'évènement.

 Co-réaliser la communication de l'événement.

 Mettre le personnel nécessaire à disposition pour un soutien au montage, démontage du site et le jour
du salon.

 Envoyer un rappel aux demandeurs d'emploi bénéficiaire du CPAS.

 Inciter leurs bénéficiaires à participer aux modules préparatoires.

 Participer à l'organisation le jour du salon.

 Assurer la diffusion des actions auprès de ses partenaires.

Article 4 - ASPECTS FINANCIERS

La présente convention ne donne lieu à aucune rétribution entre les parties. 

Article 5 - RESPONSABILITE ET ASSURANCES

La Ville de Spa a une assurance responsabilité civile couvrant les dommages aux lieux loués causés par
l'ensemble des partenaires durant l'occupation pour l'ensemble de ce Salon de l'Emploi.

Chaque partenaire souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile pour les dommages éventuels causés
à un tiers durant l'ensemble de ce Salon de l'Emploi.
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Article 6 - EVALUATION

Les partenaires mettent en place un « Comité de pilotage » composé des représentants des partenaires. Le
Comité de pilotage a pour missions d'une part, de superviser la mise en œuvre de la réalisation du projet et,
d'autre part, d'évaluer son organisation.

Les services aux entreprises du Forem évaluent toujours la satisfaction auprès de leurs clients.

 Article 7 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend cours à la date de sa signature et reste valable jusqu'à la date d'évaluation de
l'organisation de l'ensemble de ce Salon de l'Emploi par le Comité de pilotage. 

Article 8 - LITIGES ET REGLEMENT

Tout litige concernant les obligations nées des dispositions contractuelles peut être réglé de commun accord.
Toute demande de résiliation de la convention doit faire l'objet d'une demande écrite et prévoir un délai de
préavis d'au moins 10 jours ouvrables.

Pour accord,

Fait à Spa, le 28 mars 2024 en 4 exemplaires, chaque partenaire ayant reçu le sien.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

8. Commune "Zéro déchet". Validation des documents suivants: grille de décisions et plan d'actions 2024.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, son article L1122-30;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé "l'Arrêté";
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant I'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer
une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro
Déchet;
Vu l'annexe 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 qui précise que la grille de décision doit
être envoyée complétée à l'administration pour le 31 mars de l'année de réalisation des actions;
Considérant le plan d'action mis en place par le comité de pilotage le 22 février 2024;
Vu la décision du Collège communal du 27 février 2024 (point 55) de soumettre la grille de décisions et le plan
d'actions 2024 à l'approbation du Conseil communal du 21 mars 2024;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : d'approuver le plan d'actions commune Zéro Déchet 2024;
Article 2 : d'approuver la grille de décisions 2024;
Article 3: de transmettre une copie de la présente délibération à l'intercommunale Intradel (Port de HERSTAL,
Pré Wigi 20, 4040 Herstal) et à la Région Wallonne.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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________________________ Séance du 21 mars 2024
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_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

9. Motion de la commune de Gesves relative au soutien envers les revendications des agriculteurs.

Le Conseil communal,

Vu le courriel du 7 février 2024 de la commune de Gesves relatif à la motion de soutien aux revendications des
agriculteurs relatives à une simplification administrative, une cohérence règlementaire et la promotion d'une
consommation locale;
Considérant que, de façon générale, il apparait que les agriculteurs ne perçoivent pas un revenu décent de leur
travail;
Considérant l'urgence d'une réaction et d'un positionnement des autorités publiques quant à la manifestation de
la colère du monde agricole wallon relative aux lourdeurs administratives et financières qui pèsent sur leur
activité;
Considérant les discussions politiques à venir au niveau des différents gouvernements en Belgique (entités
fédérées et fédéral) quant aux problématiques rencontrées au sein du monde agricole;
Considérant que le nombre d'exploitations agricoles est en constante baisse;
Considérant que la Fédération Wallonne de l'Agriculture (FWA), la FUJEA et l'UNAB déplorent notamment les
charges administratives qui pèsent sur les agriculteurs et que le travail administratif représente entre 1 et 2 jours
par semaine à temps plein sur une exploitation;
Considérant l'émergence d'une agriculture dite "de dates", ayant pour conséquence un contrôle accru du travail
des agriculteurs en leur imposant des dates (pour les semis, pour l'engraissement ou encore pour les récoltes)
qui font souvent fi des aléas météorologiques;
Considérant que, selon la FWA, l'agriculteur se retrouve obligé de travailler dans de mauvaises conditions pour
respecter les dates imposées. Ce calendrier compromet les récoltes, avec les pertes financières que cela amène,
et pousse les agriculteurs à enchainer les heures de travail pour respecter des délais stricts; aucun pilier de la
durabilité n'est ainsi rencontré, dans la mesure où il s'agit d'un calendrier rigide qui n'est pas de nature à être
bénéfique pour l'agronomie, l'environnement, l'économie ou encore les conditions de vie;
Considérant le cris d'alarme de la Fédération des Jeunes Agriculteurs (FJA) et de la FWA sur le nombre de
burn-out en forte hausse au sein du monde agricole;
Considérant les problèmes concrets rencontrés sur le terrain par les agriculteurs confrontés à la levée des
dérogations accordées dans le dossier de la clôture des cours d'eau, sans remettre en cause les objectifs wallons
d'amélioration de la qualité des eaux de surface;
Considérant qu'une harmonisation et une cohérence des normes imposées entre la production de viandes
importées et la production de viandes nationales, entrainent une concurrence déloyale et une perte de revenus
pour les agriculteurs nationaux;
Considérant que les échanges internationaux ne devraient avoir lieu qu'à condition qu'ils reposent sur des règles
environnementalement, socialement et économiquement équitables et compréhensibles;
Considérant les pressions grandissantes de l'agro-industrie sur les agriculteurs;

À l'unanimité ; DECIDE :
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de relayer la motion de la commune de Gesves auprès du Gouvernement wallon et du Gouvernement fédéral :
1) en les informant que la Ville de Spa se positionne également fermement en faveur d'une application des
normes européennes et nationales aux productions de viandes et de végétaux importées, afin de lutter contre la
concurrence déloyale et les impacts négatifs sur la santé des consommateurs et des producteurs nationaux et
préconise de refuser tous les accords de libre-échange mettant en danger notre agriculture et sa transition;
2) en invitant:
- le Gouvernement fédéral à travailler à davantage de clarté et d'harmonisation pour les vaccins des animaux
destinés à l'export ou à l'import;
- le Gouvernement fédéral à soutenir une régulation du marché ainsi que l'établissement de prix minimum
garantis pour garantir des prix justes et stables;
- le Gouvernement wallon à mettre en place une politique efficace pour stopper l'augmentation du prix des
terres et garantir la préservation des terres agricoles;
3) en les sensibilisant quant à la nécessité d'une simplification administrative en faveur des exploitants agricoles
nationaux et en particulier wallons;
4) en leur demandant de s'engager à continuer à valoriser davantage l'utilisation des circuits courts, la
consommation locale et les produits bio et de favoriser l'attractivité du métier, notamment sur les enjeux de
transmission des fermes.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
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10. Règlement communal relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités ambulantes
de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines;
Attendu que l'organisation des activités foraines et des activités ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes
foraines publiques et sur le domaine public est déterminée par un règlement communal en application des
articles 8 et 9 de la loi précitée du 25 juin 1993;
Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités
ambulantes de gastronomie foraine;
Vu la circulaire du 2 octobre 2006 relative à la nouvelle législation sur l'exercice et l'organisation des activités
ambulantes et foraines;
Vu la circulaire du 28 février 2014 portant sur la réglementation relative aux activités ambulantes et foraines;
Vu l'ordonnance de police administrative générale du 24 février 2022;
Vu le règlement communal du 27 mai 2021 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des
activités ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public;
Attendu qu'il importe d'apporter quelques modifications au règlement :

· modification du lieu d'implantation des fêtes foraines publiques (parking de la Gare) et délégation de
compétence au Collège pour les modifications d'implantation ultérieures.

· modifications visant à permettre d'appliquer le règlement tant si la commune conserve la gestion de la
kermesse que si elle la délègue à un concessionnaire.

· possibilité d'annuler les fêtes foraines publiques si elles ne réunissent pas suffisamment de participants
(moins de dix attractions foraines).

Attendu que la modification du lieu d'implantation des fêtes foraines publiques s'explique à la fois par divers
problèmes rencontrés les années précédentes sur le site du parc de Sept-Heures (nuisances sonores et olfactives
pour les établissements HoReCa à proximité, rejet d'eaux usées à même le sol dans un site classé, présence dans
le parc de Sept-Heures de véhicules lourds et d'attractions foraines qui endommagent le système racinaire des
arbres par compactage du sol) que par le projet de réaménagement de l'allée centrale du parc de Sept-Heures;
Attendu par ailleurs que la surface disponible sur le parking de la Gare (zone empierrée + parc-école + gare des
bus) est estimée à environ 3.750 m² et est donc équivalente à l'emprise de la kermesse de l'Ascension sur le site
du parc de Sept-Heures (emprise estimée à environ 3.700 m² en 2023);
Attendu que, conformément à l'article 10, § 2, de la loi du 25 juin 1993, le projet de règlement a été transmis au
Ministre wallon des Classes Moyennes le 7 février 2024; qu'un accusé de réception a été communiqué le 23
février 2024; que le Ministre dispose d'un délai de quinze jours à dater de la réception du projet pour faire part à
la commune de ses observations quant à la conformité du règlement à la loi du 25 juin 1993; qu'à défaut de
réponse dans ce délai, l'avis du Ministre est réputé sans observations;
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Sur proposition du collège communal;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'arrêter, sous réserve de l'avis du Ministre wallon des Classes moyennes, le règlement communal relatif à
l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités ambulantes de gastronomie foraine sur les
fêtes foraines publiques et le domaine public, lequel abroge au jour de sa publication le règlement du 27 mai
2021 relatif au même objet.

CHAPITRE 1ER – ORGANISATION DES ACTIVITÉS FORAINES ET DES ACTIVITES
AMBULANTES DE GASTRONOMIE FORAINE SUR LES FETES FORAINES PUBLIQUES

Art. 1er – Champ d'application
Est considérée comme fête foraine publique toute manifestation créée par la commune et expressément désignée
à l'article 2 du présent règlement, rassemblant, en des lieux et des temps déterminés, des personnes qui y
vendent des produits ou des services dans le cadre de l'exploitation d'attractions foraines ou d'établissements de
gastronomie foraine.
Le présent règlement ne s'applique pas aux parcs d'attractions ni aux attractions foraines sédentaires.

Art. 2 – Fêtes foraines publiques
Les fêtes foraines publiques suivantes sont organisées sur le domaine public communal:
1° Kermesse de l'Ascension

Lieu: Parking de la Gare. Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour modifier
le lieu d'implantation.
Période: arrivée et montage le mercredi de la semaine précédant celle de l'Ascension ; ouverture le
vendredi de la semaine d'arrivée ; clôture le dimanche de la semaine de l'Ascension; démontage et
départ le lendemain de la clôture.
Plan des emplacements: Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour diviser la
fête foraine publique en emplacements et en établir la liste et le plan, sans préjudice de l'application de
l'article 6.4. Le Collège communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications
nécessaires.
Annulation : Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour annuler la fête
foraine publique si elle réunit moins de dix attractions foraines.

2° Kermesse de Septembre
Lieu: Parking de la Gare. Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour modifier
le lieu d'implantation.
Période: arrivée et montage le mercredi de la semaine précédant le premier dimanche de septembre ;
ouverture le vendredi de la semaine d'arrivée ; clôture le deuxième dimanche de septembre ; démontage
et départ le lendemain de la clôture.
Plan des emplacements: Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour diviser la
fête foraine publique en emplacements et en établir la liste et le plan, sans préjudice de l'application de
l'article 6.4. Le Collège communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications
nécessaires.
Annulation : Le Conseil communal donne compétence au Collège communal pour annuler la fête
foraine publique si elle réunit moins de dix attractions foraines.

Le plan de chaque fête foraine publique peut être consulté conformément aux articles L3231-1 à L3231-9 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Art. 3 – Personnes auxquelles des emplacements peuvent être attribués et conditions d'attribution
Les emplacements sur les fêtes foraines publiques sont attribués:
1° aux personnes physiques qui exercent une activité foraine ou une activité ambulante de gastronomie foraine
pour leur propre compte, titulaires de l'autorisation patronale d'activités foraines ou de l'autorisation patronale
d'activités ambulantes, telle que prévue à l'article 13 de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et
à l'organisation des activités ambulantes;
2° aux personnes morales qui exercent une activité foraine ou une activité ambulante de gastronomie foraine;
les emplacements sont attribués à ces personnes morales par l'intermédiaire du responsable de leur gestion
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journalière, titulaire de l'autorisation patronale d'activités foraines ou de l'autorisation patronale d'activités
ambulantes, telle que prévue à l'article 13 de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à
l'organisation des activités ambulantes.
Pour obtenir un emplacement, le titulaire d'une autorisation patronale d'activités foraines doit apporter la preuve
qu'il satisfait aux conditions suivantes, pour le genre d'attraction ou d'établissement exploité:
1° il est dûment couvert par des polices d'assurance en responsabilité civile et contre les risques d'incendie;
2° lorsqu'il s'agit d'une attraction foraine à propulsion de personnes actionnée par une source d'énergie non
humaine, ladite attraction satisfait aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté royal du 18 juin 2003 relatif à
l'exploitation des attractions foraines;
3° l'attraction foraine exploitée au moyen d'animaux satisfait aux prescriptions réglementaires en la matière;
4° l'établissement de gastronomie foraine avec ou sans service à table et les personnes qui y sont occupées
satisfont aux conditions réglementaires en matière de santé publique.
Pour obtenir un emplacement, le titulaire d'une autorisation patronale d'activités ambulantes doit apporter la
preuve que son établissement de gastronomie foraine satisfait aux conditions suivantes:
1° il est dûment couvert par des polices d'assurance en responsabilité civile et contre les risques d'incendie;
2° l'établissement de gastronomie foraine avec ou sans service à table et les personnes qui y sont occupées
satisfont aux conditions réglementaires en matière de santé publique.

Art. 4 – Personnes pouvant occuper des emplacements et conditions d'occupation
4.1. Activités foraines
Les emplacements attribués aux personnes désignées à l'article 3 qui exercent une activité foraine, peuvent être
occupés:
1° par ces personnes elles-mêmes;
2° par le (ou les) responsable(s) de la gestion journalière de la personne morale à laquelle l'emplacement est
attribué, titulaire(s) de l'autorisation patronale d'activités foraines;
3° par le (ou la) conjoint(e) et le (ou la) cohabitant(e) légal(e) de la personne physique à laquelle l'emplacement
est attribué, titulaire de l'autorisation patronale d'activités foraines en propre compte;
4° par les associés de fait de la personne physique à laquelle l'emplacement est attribué, titulaires de
l'autorisation patronale d'activités foraines en propre compte;
5° par les personnes titulaires de l'autorisation de préposé-responsable d'activités foraines, qui exercent l'activité
foraine pour le compte ou au service des personnes visées aux 1° à 4°;
6° par les préposés qui exercent l'activité foraine pour le compte ou au service des personnes visées aux 1° à 4°,
sous le contrôle et en la présence de celles-ci ou d'un préposé responsable visé au 5°.
Les personnes visées aux 2° à 5° peuvent occuper ces emplacements pour autant que leur autorisation soit
valable pour l'attraction ou l'établissement exploité sur ceux-ci. Elles peuvent occuper ces emplacements en
dehors de la présence des personnes auxquelles ou par lesquelles ils ont été attribués.

4.2. Activités de gastronomie foraine
Les emplacements attribués aux personnes désignées à l'article 3 qui exercent une activité de gastronomie
foraine, peuvent être occupés:
1° par ces personnes elles-mêmes;
2° par celles visées à l'article 26, § 1er, 2° à 4° et 6°, de l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et
à l'organisation des activités ambulantes, titulaires d'une autorisation patronale d'activités ambulantes,
permettant l'exercice de l'activité réalisée sur l'emplacement attribué; ces personnes peuvent occuper les
emplacements en dehors de la présence des personnes auxquelles ou par lesquelles ils ont été attribués.
3° par les personnes dispensées de l'autorisation d'activités ambulantes, exerçant comme préposés une activité
ambulante de gastronomie foraine sans service à table pour le compte ou au service du titulaire d'une
autorisation patronale d'activités ambulantes, pour autant qu'elles exercent leur activité en présence et sous le
contrôle de cette personne ou du titulaire d'une autorisation d'activités ambulantes de préposé A ou B, qui
assume la responsabilité de l'établissement.

Art. 5 – Modes d'attribution des emplacements
Les emplacements sur les fêtes foraines publiques sont attribués soit pour la durée de celles-ci, soit par
abonnement.
Sauf en cas d'absolue nécessité ou d'obligations inhérentes au renouvellement de la foire, les emplacements sont
accordés par abonnement à l'exploitant qui a obtenu un même emplacement pendant trois années consécutives.
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Toutefois, lorsque l'emplacement est obtenu à la suite de la suspension de l'abonnement, cette règle n'est pas
applicable, sauf si l'obtention résulte de la suspension de l'abonnement par le cédant.
Pour le calcul du délai de trois ans, les années consécutives d'obtention de l'emplacement par le cédant sont
comptabilisées au profit du cessionnaire.

Art. 6 – Procédure d'attribution des emplacements
6.1. Vacance et candidature
Lorsqu'un emplacement est à pourvoir, le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire en annonce la
vacance par la publication d'un avis aux valves communales et/ou sur le site internet communal.
Les candidatures sont adressées, selon le cas, au bourgmestre, à son délégué ou au concessionnaire soit par
courrier recommandé à la poste avec accusé de réception, soit par courrier déposé, contre accusé de réception, à
l'endroit indiqué dans l'avis de vacance, soit sur support durable contre accusé de réception.
Pour être valables, elles doivent être introduites dans les formes prescrites et dans le délai prévu dans l'avis de
vacance et comporter les informations et les documents requis par l'avis de vacance.

6.2. Examen des candidatures et attribution des emplacements
Avant la comparaison des candidatures, le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire procède à la
vérification de l'autorisation d'exercer et de l'identité du candidat, ainsi que du respect des conditions
mentionnées à l'article 3 du présent règlement.
Les emplacements sont attribués sur la base des critères suivants:
a) le genre d'attraction ou d'établissement;
b) les spécifications techniques de l'attraction ou de l'établissement;
c) le degré de sécurité de l'attraction ou de l'établissement;
d) l'attrait de l'attraction ou de l'établissement;
e) la compétence de l'exploitant, des préposés-responsables et du personnel employé;
f) s'il y a lieu, l'expérience utile;
g) le sérieux et la moralité du candidat.
L'ouverture des candidatures et leur examen comparatif, la vérification des conditions mentionnées à l'article 3
du présent règlement et la décision motivée d'attribution de l'emplacement sont actées dans un procès verbal,
qui peut être consulté conformément aux articles L3231-1 à L3231-9 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

6.3. Notification des décisions
Le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire notifie à l'attributaire et à chaque candidat non retenu la
décision le concernant, soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de
la main à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception.

6.4. Plan ou registre des emplacements
Le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire tient un plan ou un registre qui mentionne au moins pour
chaque emplacement accordé:
1° la situation de l'emplacement;
2° ses modalités d'attribution;
3° la durée du droit d'usage ou de l'abonnement;
4° le nom, le prénom, l'adresse de la personne à laquelle ou par l'intermédiaire de laquelle l'emplacement a été
attribué;
5° s'il y a lieu, la raison sociale de la personne morale à laquelle l'emplacement a été attribué et l'adresse de son
siège social;
6° le numéro d'entreprise;
7° le genre d'attraction ou d'établissement admis sur l'emplacement;
8° le prix de l'emplacement, sauf s'il est fixé de manière uniforme;
9° s'il y a lieu, l'identification du cédant et la date de la cession.
Hormis les indications mentionnées aux 1°, 2°, 6° et 7°, le plan ou le registre peut renvoyer à un fichier
reprenant les autres informations.
Le plan ou le registre et le fichier annexe peuvent être consultés conformément aux articles L3231-1 à L3231-9
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

FT
Provisoire



6.5. Procédure d'urgence
Lorsque dans les quinze jours précédant l'ouverture de la fête foraine, des emplacements demeurent vacants,
soit parce qu'ils n'ont pas pu être attribués à l'issue de la procédure visées aux articles 6.1. à 6.3. du présent
règlement, soit parce qu'ils le sont devenus entretemps, soit en raison de leur inoccupation résultant de l'absence
de leur titulaire, il peut y être pourvu selon la procédure d'urgence fixée comme suit:
1° le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire consulte les candidats de son choix; dans la mesure du
possible, il s'adresse à plusieurs candidats;
2° les candidatures sont introduites soit sur support durable avec accusé de réception, soit par écrit contre
accusé de réception;
3° le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire procède à l'attribution des emplacements conformément à
l'article 6.2. du présent règlement, sauf la rédaction du procès-verbal dont il est question;
4° il établit un procès-verbal mentionnant, par vacance ou emplacement inoccupé, les candidats qui ont fait acte
de candidature;
5° lorsque plusieurs candidats postulent un même emplacement, il indique au procès-verbal la motivation de
son choix;
6° il notifie à chaque candidat la décision qui le concerne, conformément à l'article 6.3. du présent règlement.
Le placement des exploitants d'attractions ou d'établissements auxquels un emplacement a été attribué sur la
base de la procédure d'urgence peut donner lieu à des aménagements du plan de la fête foraine limités et
motivés par les nécessités techniques d'incorporation des nouveaux arrivants dans le champ de foire.

Art. 7 – Durée des abonnements
Les abonnements ont une durée de cinq ans; ils sont renouvelés tacitement à leur terme, sans préjudice de la
possibilité pour leurs titulaires de les suspendre ou d'y renoncer conformément au présent règlement.
Le titulaire d'un abonnement qui exerce l'activité pour son propre compte ou le responsable de la gestion
journalière de la personne morale par l'intermédiaire duquel l'abonnement a été attribué peut, sur demande
motivée, obtenir un abonnement pour une durée plus courte. Cette demande est laissée à l'appréciation du
bourgmestre ou de son délégué, sauf lorsqu'elle est justifiée par la cessation des activités en fin de carrière.

Art. 8 – Suspension de l'abonnement par son titulaire
Le titulaire d'un abonnement peut suspendre celui-ci lorsqu'il se trouve dans l'incapacité temporaire d'exercer
son activité:
- soit pour maladie ou accident attesté par un certificat médical;
- soit pour cas de force majeure dûment démontré;
Dans ces deux hypothèses, la suspension prend effet le trentième jour suivant la notification de l'incapacité; elle
cesse le trentième jour suivant la notification de la reprise d'activités. Si elle excède un an, elle doit être
renouvelée au moins trente jours avant la date de début de la foire.
Le titulaire d'un abonnement peut également obtenir la suspension de celui-ci lorsqu'il dispose d'un abonnement
pour une autre fête foraine qui se déroule à une même période. La suspension doit être notifiée au moins trois
mois avant le début de la foire.
La suspension de l'abonnement implique la suspension des obligations réciproques nées du contrat.
Durant la période de suspension, l'emplacement peut être attribué pour la durée de la foire.
Les demandes et notifications de suspension d'abonnement sont adressées, selon le cas, au bourgmestre, à son
délégué ou au concessionnaire. Celui-ci en accuse réception.

Art. 9 – Renonciation à l'abonnement par son titulaire
La titulaire d'un abonnement peut renoncer à celui-ci:
- à son terme, moyennant un préavis d'au moins trois mois;
- à la cessation de ses activités en qualité de personne physique ou celles de la personne morale, moyennant un
préavis d'au moins trois mois;
- si la personne physique titulaire de l'abonnement ou à l'intermédiaire de laquelle une personne morale est
titulaire de celui-ci est dans l'incapacité définitive d'exercer son activité, soit pour raison de maladie ou
d'accident, attestée par un certificat médical, soit pour cas de force majeure, dûment démontré; le renom prend
effet le trentième jour suivant la notification de l'incapacité;
- pour tous autres motifs, laissés à l'appréciation du bourgmestre, de son délégué ou du concessionnaire.
Les ayants droit de la personne physique exerçant son activité pour son propre compte peuvent, au décès de
celle-ci, renoncer sans préavis à l'abonnement dont elle était titulaire.
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Les demandes et notifications de suspension d'abonnement sont adressées, selon le cas, au bourgmestre, à son
délégué ou au concessionnaire. Celui-ci en accuse réception.

Art. 10 – Suspension ou retrait de l'abonnement par la commune ou le concessionnaire
Le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire peut retirer ou suspendre l'abonnement parce que le titulaire
de l'emplacement ne satisfait plus aux obligations relatives à l'exercice des activités foraines ou ambulantes
visées par le présent règlement ou celles relatives à l'attraction ou l'établissement concerné.
Sauf urgence dûment établie, préalablement à sa décision, le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire
entend en ses observations le titulaire de l'abonnement.
La décision de suspension ou de retrait de l'abonnement est portée à la connaissance du titulaire de
l'abonnement par courrier recommandé.
La suspension de l'abonnement implique la suspension des obligations réciproques nées du contrat.

Art. 11 – Suppression définitive d'emplacements
Un préavis d'un an est donné aux titulaires d'emplacements en cas de suppression définitive d'une fête foraine
ou d'une partie de ses emplacements.
En cas d'absolue nécessité, ce délai n'est pas d'application.

Art. 12 – Cession d'emplacements
La personne physique ou morale exploitant une ou plusieurs attractions ou un ou plusieurs établissements de
gastronomie foraine avec ou sans service à table est autorisée à céder ses emplacements lorsqu'elle cesse
l'exploitation de son ou ses attractions ou établissements, à condition que le ou les cessionnaires reprennent ces
attractions ou établissements exploités sur les emplacements cédés et qu'ils satisfassent aux conditions de
l'article 3 du présent règlement.
Les ayants droit de la personne physique exploitant une ou plusieurs attractions ou un ou plusieurs
établissements de gastronomie foraine avec ou sans service à table sont autorisés au décès de cette personne à
céder le ou les emplacements dont elle était titulaire, à condition que le ou les cessionnaires reprennent ces
attractions ou établissements exploités sur les emplacements cédés et qu'ils satisfassent aux conditions de
l'article 3 du présent règlement.
La cession n'est valable que lorsque le bourgmestre, son délégué ou le concessionnaire a constaté que le ou les
cessionnaires satisfont aux conditions de la cession.

CHAPITRE 2 – ORGANISATION DES ACTIVITES FORAINES SUR LE DOMAINE PUBLIC, EN
DEHORS DES FÊTES FORAINES PUBLIQUES

Art. 13 – Autorisation d'occupation du domaine public et modes d'attribution des emplacements
L'occupation d'un emplacement situé sur le domaine public pour l'exploitation d'une attraction foraine ou d'un
établissement de gastronomie foraine avec service à table est toujours soumise à l'autorisation préalable du
bourgmestre.
L'autorisation est accordée, à la discrétion du bourgmestre, pour une période déterminée ou par abonnement.
Un emplacement peut être attribué par abonnement dès que l'exploitant forain a obtenu un même emplacement
pendant trois années consécutives.
Toutefois, lorsque l'emplacement est obtenu à la suite de la suspension de l'abonnement, cette règle n'est pas
applicable, sauf si l'obtention résulte de la suspension de l'abonnement par le cédant.
Pour le calcul du délai de trois ans, les années consécutives d'obtention de l'emplacement par le cédant sont
comptabilisées au profit du cessionnaire.
Les dispositions des articles 7 à 10 du présent règlement sont applicables mutatis mutandis aux abonnements
accordés en vertu du présent article.

Art. 14 – Personnes auxquelles un emplacement peut être attribué et occupation des emplacements
Seules les personnes exerçant une activité foraine, détentrices d'une autorisation patronale visée à l'article 10 de
l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités foraines et des activités
ambulantes de gastronomie foraine, peuvent obtenir un emplacement sur le domaine public, en dehors des fêtes
foraines publiques.
Seules les personnes visées à l'article 4 du présent règlement peuvent occuper ces emplacements.
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Art. 15 – Attribution d'un emplacement sur demande d'un exploitant
Le bourgmestre peut, sur demande d'un exploitant forain, autoriser l'exploitation d'une attraction foraine ou d'un
établissement de gastronomie foraine avec service à table sur un emplacement déterminé du domaine public.

Art. 16 – Attribution d'un emplacement à l'initiative de la commune
Lorsque le bourgmestre souhaite attribuer un emplacement sur le domaine public, il applique mutatis mutandis
la procédure visée aux articles 6.1. à 6.3. du présent règlement.

CHAPITRE 3 – DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Art. 17 – Modalités de paiement de la redevance pour occupation d'emplacement(s)
Les titulaires d'un (ou de plusieurs) emplacement(s) sur une (ou plusieurs) fête(s) foraine(s) publique(s) ou en
d'autres endroits du domaine public sont tenus au paiement de la redevance sur les loges foraines, loges mobiles
et loges servant au logement sur la voie publique, conformément au règlement-redevance y relatif.

Art. 18 – Personnes chargées de l'organisation pratique des activités foraines
Les personnes chargées de l'organisation pratique des fêtes foraines publiques et des activités foraines sur le
domaine public, dûment commissionnées par le bourgmestre ou son délégué, sont habilitées, dans l'exercice de
leur mission, à vérifier, outre le titre d'identité et l'autorisation d'exercer, les documents apportant la preuve des
conditions visées à l'article 3 du présent règlement.

Art. 19 – Communication du règlement au Ministre Régional ayant les activités ambulantes et foraines
dans ses compétences
Conformément à l'article 10, § 2, de la loi précitée du 25 juin 1993, un projet du présent règlement a été
transmis au Ministre wallon des Classes Moyennes le 7 février 2024.
Un accusé de réception a été communiqué le 23 février 2024.
Le Conseil communal communiquera le présent règlement dans le mois de son adoption au Ministre.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

11. Rétrocession d'un excédent de voirie situé à l'angle du chemin du Pré Leftay et de l'avenue Amédée Hesse.
Désaffectation du domaine public et projet d'acte.

Le Conseil communal,

Vu la circulaire du 23 février 2016 concernant les opérations immobilières des pouvoirs locaux;
Vu la demande de Monsieur DETHIER, propriétaire de l'immeuble sis Avenue Amédée Hesse 37, d'acquérir
une partie du domaine public communal (excédent de voirie), situé à l'angle du Chemin du Pré Leftay et de
l'Avenue Amédée Hesse (n°37);
Considérant que le demandeur, et le précédent propriétaire de l'immeuble, ont planté des haies, placé des
portails et aménagé en cour et jardin l'excédent de voirie objet de la demande;
Considérant que la demande relève du bon aménagement des lieux et ne modifie pas l'alignement de la voirie
Chemin du Pré Leftay;
Vu la décision du Collège communal du 19 septembre 2023 de « (1) sous réserve de l'approbation par le
Conseil communal, de faire droit à la demande de rachat de Monsieur DETHIER portant sur l'excédent de
voirie situé à l'angle du Chemin du Pré Leftay et de l'Avenue Amédée Hesse, tel que repris sur le plan joint au
dossier ; (2) de charger le demandeur de transmettre un plan de géomètre identifiant l'excédent de voirie
concerné et lui attribuant un numéro parcellaire réservé ; (3) de réaliser un appel d'offre en consultant les
notaires suivants afin de procéder à l'estimation de cet excédent de voirie :

· Etude des Notaires Fassin : Avenue Reine Astrid 238, 4900 Spa ;

· Etude des Notaires Guyot & Cremer : Rue Xhrouet 47, 4900 Spa ;

· Etude des Notaires Rijckaert & Malherbe : Rue de Verviers 10, 4700 Eupen.
(4) d'informer le demandeur que l'excédent de voirie devra faire l'objet d'une décision de désaffectation du
domaine public de la part du Conseil communal et d'un acte de cession réalisé par le notaire de son choix. Tous
les frais d'acte seront à charge du demandeur. » ;
Vu la décision du Collège communal du 14 novembre 2023 de charger l'étude des notaires FASSIN de réaliser
l'estimation de l'excédent de voirie situé avenue Amédée Hesse 37 pour un montant de 181,50€ TVAC;
Vu le courrier du 8 décembre 2023 des notaires FASSIN, reçu le 15 décembre 2023, mentionnant qu'il est
habituel de considérer que la valeur au m2 d'un jardin, quand il vient agrandir une parcelle de taille moyenne,
est de la moitié de la valeur au m2 d'un terrain à bâtir, soit 65,00€/m2;
Vu le plan dressé par le géomètre SCHMITZ en date du 7 novembre 2023;
Considérant que l'excédent de voirie concerné a une contenance mesurée de 105 m2;
Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2023 proposant à Monsieur DETHIER le prix de 65€/m2

pour le rachat de l'excédent de voirie située à l'angle de l'avenue Amédée Hesse 37 et du Chemin du Pré Leftay
conformément à l'estimation des notaires FASSIN, et l'invitant à contacter le notaire de son choix afin qu'il
procède à la rédaction de l'acte d'achat (les frais d'acte étant entièrement à charge de l'acheteur);
Vu le projet d'acte de vente transmis par l'étude des notaires FASSIN par courrier du 16 février 2024;

À l'unanimité ; DECIDE :
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Article 1er : de désaffecter du domaine public communal l'excédent de voirie d'une superficie de 105 m², situé à
l'angle du Chemin du Pré Leftay et de l'Avenue Amédée Hesse 37, mieux identifié sur le plan dressé par le
géomètre SCHMITZ en date du 7 novembre 2023 (liseré jaune et liseré rouge), joint à la présente délibération.

Article 2 : d'affecter le produit de la vente au fonds de réserve extraordinaire, pour des investissements futurs.

Article 3 : d'approuver le projet d'acte de vente dressé par l'étude des notaires Armand Marc et Amélie FASSIN,
tel que reproduit ci-après :

VENTE par la Ville de Spa à Monsieur DETHIER Philippe de deux emprises de terrain, de 94m² et 11m²
situées en domaine public, joignant, côté Chemin du Pré Leftay, le bien sis avenue Amédée Hesse, 37 pour le

prix de 6.825,00€.

L'AN DEUX-MIL-VINGT-QUATRE
Le XX
Par devant Nous,Maître Amélie/Armand Marc FASSIN, Notaire à la Résidence de Spa,

ONT COMPARU :

LA VILLE DE SPA, numéro BCE 0206.768.366, représentée par son Collège communal, pour lequel agissent
:
- Madame DELETTRE Sophie, Bourgmestre, née le 12 octobre 1979, domiciliée à 4900 SPA, Avenue de la
Havette, 20. Registre national : 791012-030.78

- Madame SCHMITZ Valérie, par délégation du Directeur général, née le 4 novembre 1994, domiciliée à 4920
AYWAILLE, rue Gros Thiers, 37. Registre national : 941104-434.42

En exécution de la délibération du Conseil Communal du 21 mars 2024, dont une copie restera annexée
aux présentes.
Ci-après dénommée : "le vendeur".

ET :
Monsieur DETHIER Philippe Jean Herbert, né à Verviers, le 17 avril 1962, époux de Madame DEBATTY
Magali, domicilié à 4900 SPA, avenue Docteur Pierre Gaspar, 46 ;
Marié sous le régime de la séparation des biens, suivant contrat de mariage reçu par le notaire Louis-Philippe
GUYOT, à Spa, le 26 avril 1985, modifié (adjonction d'une communauté limitée) suivant acte reçu par le
notaire Armand Marc FASSIN, à Spa, le 12 octobre 2023, sans modification depuis lors ainsi que déclaré.
Registre national : 620417.181-57. Carte d'identité :
Ci-après dénommé : "l'acquéreur".

Lesquelles parties ont requis le Notaire soussigné de dresser acte des conventions ci-après intervenues entre
elles. Obtempérant à cette réquisition, le Notaire soussigné a prié les comparantes de réitérer ces conventions,
ce qui a été fait comme suit :

VENTE
La partie venderesse déclare avoir vendu, délivré et abandonné sous les garanties ordinaires de fait et de droit et
franc, quitte et libre ou pour faire suivre quitte et libre de charges ou inscriptions hypothécaires quelconques, à
la partie acquéreuse ici présente et qui accepte le bien suivant :

DESCRIPTION DU BIEN
VILLE DE SPA – anciennement et actuellement
(63072)
Deux emprises à prendre dans le domaine public, section H, joignant, côté Chemin du Pré Leftay, le bien situé
avenue Amédée Hesse 37 (cadastré section H, numéro 5C2 P0000),
1) la première emprise étant cadastrée section H, numéro parcellaire réservé 627A P0000, d'une contenance de
11 centiares (11,00m²) suivant plan de mesurage ;
Le revenu cadastral n'a pas encore été fixé.
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Telle que reprise sous liseré jaune, et sous les points 159-123-108-158-159 au plan de l'ingénieur géomètre-
expert Jean-Rémy SCHMITZ, à Spa, le 7 novembre 2023.
2) la seconde emprise étant cadastrée section H, numéro parcellaire réservé 627B P0000, d'une contenance de
94 centiares (94,00m²) suivant plan de mesurage ;
Le revenu cadastral n'a pas encore été fixé.

Telle que reprise sous liseré rouge, et sous les points 158-108-109-110-160-111-112-113-151-152-153-154-155-
156-157-158 au plan de l'ingénieur géomètre-expert Jean-Rémy SCHMITZ, à Spa, le 7 novembre 2023.

Les comparants déclarent que le bien est repris dans la base de données des plans de délimitation de
l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale sous le numéro de référence 63072-10508 et
certifient que ce plan n'a pas été modifié depuis lors.
Ce plan, visé NE VARIETUR par les parties et nous, Notaire, restera annexé au présent acte mais ne sera pas
présenté à l'enregistrement ni à la transcription aux hypothèques.

Les parties demandent l'application de l'article 26, alinéa 3, 2e du Code des Droits d'Enregistrement et de
l'article 1, alinéa 4 de la loi hypothécaire.

ORIGINE DE PROPRIETE
La Ville est propriétaire du bien depuis des temps immémoriaux.

CONDITIONS DE LA VENTE
1) Propriété – Jouissance :
L'acquéreur est propriétaire du bien immeuble vendu à partir de ce jour. Il en a la jouissance, par la possession
réelle, également à partir de ce jour.
La partie venderesse déclare et garantit que l'immeuble ne fait l'objet d'aucun contrat de location comme, entre
autres, location de panneau publicitaire, location d'une citerne à gaz, etc, ni bail à ferme.
Le vendeur déclare n'avoir concédé ni droit de préférence, ni option d'achat, ni faculté de rachat, sur tout ou
partie de l'immeuble et il déclare que celui-ci n'est grevé légalement d'aucun droit de préemption.
2) Impôts :
L'acquéreur supportera les taxes, impôts et contributions de toute nature auxquels les biens immeubles vendus
peuvent ou pourront être assujettis à dater de son entrée en jouissance, à l'exception des taxes et impôts enrôlés
au nom de la partie venderesse et dont celle-ci aurait obtenu le paiement échelonné.
Le revenu cadastral du bien présentement vendu n'a pas encore été établi, et aucun revenu cadastral n'a été
attribué à la parcelle entière, étant domaine public. Le cas échéant, si un revenu cadastral était attribué au bien
vendu et mis à charge du vendeur par l'Administration compétente, l'acquéreur s'engage à verser à première
demande à la partie venderesse sa quote-part pour l'année en cours, calculée prorata temporis à dater des
présentes. Pour autant que de besoin, il est précisé que, s'agissant d'un terrain, le revenu cadastral devrait être
très réduit.
3) Compteurs :
Sans objet (terrain)
4) Etat des biens – Vices – contenance :
Le bien est vendu dans son état actuel, bien connu de l'acquéreur qui déclare avoir eu tout le loisir de le visiter.
Le vendeur n'est pas responsable des défauts et vices qui sont apparents ou cachés (pour ces derniers
uniquement si le vendeur n'en a pas connaissance).
L'acquéreur n'aura donc aucun recours contre le vendeur sauf pour les vices cachés dont le vendeur a
connaissance.
Le vendeur déclare qu'il n'a pas connaissance de vices cachés.
5) Servitude - mitoyenneté :
Le bien est vendu avec toutes ses mitoyennetés et toutes ses servitudes.
Le vendeur déclare qu'il n'a pas octroyé de servitude, et n'a connaissance d'aucune servitude grevant le bien.
L'acquéreur sera tenu de respecter les servitudes existantes ou pouvant exister. Il pourra également exiger le
respect de celles existant à son profit.
6) Subrogation :
A compter de ce jour, l'acquéreur sera purement et simplement subrogé, mais sans garantie, dans tous les droits
et actions du vendeur qu'il pourrait avoir à exercer contre tous tiers et pour quelque motif que ce soit
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relativement au bien vendu.
Il déclare qu'à sa connaissance le bien ne fait pas l'objet de litige et, n'avoir jamais souscrit à aucune convention
restrictive de ses droits en ce domaine.
7) Assurance obligatoire responsabilité civ. déc. :
Sans objet (terrain)
8) Assurances :
Sans objet (terrain)
9) Frais :
L'acquéreur supportera tous les frais, droits et honoraires généralement quelconques auxquels les présentes ou
leurs suites donnent ou donneraient ouverture.

CONDITIONS PARTICULIERES :
Sans objet

STATUT ADMINISTRATIF
Contrôle subsidiaire du notaire
Le notaire rappelle ce qui suit à propos de son intervention :
- son obligation d'information s'exerce subsidiairement à celle du vendeur ;
- elle intervient dans les limites des voies d'accès à l'information et autres sources d'information, disponibles ;
- elle ne porte ni sur les questions juridiques excentrées du contrat immobilier, ni sur les aspects impliquant des
constatations de nature technique à propos desquelles le notaire invite les parties à se tourner vers des
professionnels spécialisés (jurisconsulte ou administration et/ou architecte, géomètre-expert…).
L'acquéreur reconnait avoir été informé qu'il a également à jouer un rôle actif et notamment de l'opportunité de
recueillir de son côté, antérieurement aux présentes, tous renseignements sur la situation urbanistique des biens
pré décrits et sur leur environnement.

I. MENTIONS ET DECLARATIONS PREVUES A L'ARTICLE D.IV.99 du Code de Développement
Territorial (CoDT) :
A. Information circonstanciée :
1) La partie venderesse déclare que :
- l'affectation prévue par le plan de secteur est la suivante :
* zone d'habitat au plan de secteur de Verviers-Eupen, adopté par Arrêté Royal du 23 janvier 1979 et qui n'a
pas cessé de produire ses effets pour les biens précisé.
Le bien :
* n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisme délivré après le 1er janvier 1977 ;
* n'a fait l'objet d'aucun certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans ;
* n'a fait l'objet d'aucun permis de lotir délivré après le 1er janvier 1977.
2) Le Notaire soussigné réitère cette information, au vu de la seule lettre reçue de la Ville de Spa, datée du XX.
B. Absence d'engagement de la partie venderesse :
La partie venderesse déclare qu'elle ne prend aucun engagement quant à la possibilité d'effectuer ou de
maintenir sur le bien, aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du CoDT.
La partie venderesse déclare qu'à sa connaissance, sans que des investigations complémentaires ne soient
exigées d'elle, le bien n'a pas fait l'objet de travaux soumis à permis depuis qu'elle a acquis la maîtrise juridique
de celui-ci. S'agissant de la période antérieure, la partie venderesse déclare qu'elle ne dispose pas d'autres
informations que celles reprises dans son propre titre de propriété.
Elle ajoute qu'elle n'a pas réalisé des actes et travaux constitutifs d'une infraction en vertu de l'article D.VII.1§1,
1°, 2° ou 7° du CoDT.
C. Information générale :
Il est en outre rappelé que :
1° qu'il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à l'article D.IV.4, à
défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ;
2° Il existe des règles relatives à la péremption des permis.
3° L'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir un permis d'urbanisme.

II. MENTIONS PREVUES PAR LE REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DE
L'ENVIRONNEMENT :
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Le bien ne fait l'objet d'aucun permis d'environnement, anciennement permis d'exploiter, de sorte qu'il n'y a pas
lieu de faire mention de l'article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement.

III. La partie venderesse déclare que le bien faisant l'objet du présent acte n'est :
- ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d'une année ;
- ni inscrit sur la liste de sauvegarde ;
- ni repris à l'inventaire du patrimoine ;
- qu'il n'est pas situé dans un site archéologique, tels qu'il est défini dans le Code de Développement Territorial
(CoDT),

IV. La partie venderesse déclare n'avoir pas connaissance de ce que le bien cédé :
- soit soumis au droit de préemption visé aux articles D.VI.17 et suivants du CoDT. ;
- ait fait ou fasse l'objet d'un arrêté d'expropriation ;
- soit concerné par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la législation sur les sites wallons
d'activité économique désaffectés ;
- soit repris dans le périmètre d'un remembrement légal.

Article D.IV.97 du CoDT - CERTIFICAT D'URBANISME N°1

Le Notaire FASSIN préqualifié a requis par courrier réceptionné le XX par la Ville de SPA, un certificat
d'urbanisme numéro 1, portant sur le bien objet des présentes.
La Ville a répondu au Notaire FASSIN par courrier daté du XX , en ces termes :
« … on omet
… on omet. »

Les comparants reconnaissent avoir reçu copie dudit courrier antérieurement aux présentes.

OBSERVATOIRE FONCIER WALLON :
Informés des dispositions relatives à l'Observatoire foncier wallon contenues dans le Code wallon de
l'Agriculture, et plus particulièrement de l'obligation, pour le notaire, de notifier audit Observatoire toute vente
de « parcelle agricole » ou de « bâtiment agricole », les comparants, interpellés par le notaire instrumentant
quant à l'affectation effective et actuelle du bien vendu, déclarent :
* que les biens ne sont pas déclarés dans le SiGeC depuis au moins 5 ans ;
* qu'aucune activité agricole n'est actuellement exercée sur ou dans le bien vendu.
En conséquence de quoi, il ne sera pas procédé à la notification de la présente vente à l'Observatoire foncier
par le notaire instrumentant.

SITES SEVESO :
Les parties déclarent avoir été informées des dispositions du CoDT ayant pour objet la transposition partielle de
la directive européenne concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances
dangereuses (dit Décret "SEVESO"), dont il résulte que doivent désormais être mentionnés dans tout acte de
cession immobilière visée par le dit code, les périmètres de vulnérabilité.
Les parties reconnaissent avoir été informés que :
- lesdits périmètres ne sont pas encore fixés ;
- les périmètres arrêtés définitivement auront valeur réglementaire et pourront impliquer des restrictions au droit
de propriété, en ce compris l'interdiction d'urbaniser ou de bâtir ;
- dans l'attente de la fixation desdits périmètres, les dispositions transitoires dudit décret précisent ce qui suit :
« Lorsque le périmètre de zones vulnérables visé à l'article 136bis, §1er du même Code n'a pas été arrêté par
le Gouvernement, l'exécution des actes et travaux peut être soit interdite, soit subordonnée à des conditions
particulières de protection des personnes, des biens ou de l'environnement, compte tenu des seuils de risque
tolérable fixés pour les zones vulnérables arrêtées, pour des risques de même nature, lorsque les actes, travaux
et permis visés aux articles 84, 89 et 127 du Code se rapportent à tout projet situé autour d'un établissement
présentant un risque d'accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ou
d'une zone visée à l'article 31, §2 du Code. Dans ce cas, conformément aux articles 116, § ler, alinéa 2, 2° et
127, § 2. alinéa 4. du Code, la demande de permis est soumise à l'avis de la Direction générale des ressources
naturelles et de l'Environnement ».
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A ce sujet, le vendeur déclare n'avoir reçu aucune notification ou information des autorités laissant entendre que
le bien objet des présentes serait concerné par de telles mesures.
L'acquéreur reconnaît avoir été informé que, si le bien est situé à proximité d'un site SEVESO (selon le tracé
des "zones vulnérables" et des "zones vulnérables provisoires", non constitutives de périmètre au sens de
l'article 136bis du CWATUP(E) (actuellement CoDT) il est donc soumis aux dispositions transitoires reprises
ci-dessus, susceptibles de conditionner lourdement, voire d'hypothéquer toute délivrance d'autorisation
administrative (permis d'urbanisme ou autre).

POLLUTION DES SOLS :
1) Banque de données de l'état des sols :
- L'extrait conforme de la Banque de données de l'état des sols, daté du XX , énonce ce qui suit :
« … (on omet)
Le périmètre surligné dans le plan ci-dessous est-il :
Repris à l'inventaire des procédures de gestion de la pollution du sol et/ou à l'inventaire des activités et
installations présentant un risque pour le sol (Art. 12 §2, 3) ? : Non
Concerné par des informations de nature strictement indicative (Art. 12 §4) ? : Non
Cette parcelle n'est pas soumise à des obligations au regard du décret sols
… (on omet) ».
- Le cédant ou son représentant déclare qu'il a informé le cessionnaire, avant la formation du contrat de cession,
du contenu du ou des extrait(s) conforme(s).
- Le cessionnaire ou son représentant reconnaît qu'il a été informé du contenu du ou des extrait(s) conforme(s)
antérieurement aux présentes.
2) Le cédant confirme, au besoin, qu'il n'est pas titulaire des obligations au sens de l'article 2,39° du Décret du
1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols – ci-après dénommé « Décret sols wallon » -,
c'est-à-dire responsable d'une ou plusieurs des obligations énumérées à l'article 19, alinéa 1er dudit décret,
lesquelles peuvent consister, selon les circonstances, en une phase d'investigation, matérialisée par une ou deux
études (orientation, caractérisation ou combinée) et une phase de traitement de la pollution, consistant en un
projet d'assainissement, des actes et travaux d'assainissement, des mesures de suivi et des mesures de sécurité
au sens du Décret sols wallon.
3) Déclaration de destination non contractualisée :
Interpellé à propos de la destination qu'il entend assigner au(x) Bien(s), sous l'angle de la police administrative
de l'état des sols, le cessionnaire déclare qu'il entend l'affecter à l'usage suivant : III. Résidentiel » (la portée de
la destination se limite à cette clause).
Le cédant prend acte de cette déclaration.
Les signataires déclarent que la destination reprise ci-dessus constitue une condition essentielle de la vente
(c'est-à-dire que la vente est liée à la possibilité effective de pouvoir utiliser le bien comme envisagé).
4) Information circonstanciée :
- Le cédant (ou son mandataire) déclare, sans que le cessionnaire exige de lui des investigations préalables, qu'il
ne détient pas d'information supplémentaire susceptible de modifier le contenu du ou des extrait(s) conforme(s).
- Pour le surplus, il est précisé qu'il n'existe pas de norme (décret, arrêté, …) qui prescrive à charge du vendeur
des obligations d'investigation, d'assainissement ou de sécurité, en cas de mutation du sol.
La partie venderesse déclare :
- ne pas avoir exercé sur le bien présentement vendu d'activités pouvant engendrer une pollution du sol ou ne
pas avoir abandonné de déchets sur ce bien pouvant engendrer une telle pollution ;
- ne pas avoir connaissance de l'existence présente ou passée sur ce même bien d'un établissement ou de
l'exercice présent ou passé d'une activité figurant sur la liste des établissements et activités susceptibles de
causer une pollution du sol au sens du Décret sols wallon ;
- qu'aucune étude de sol, dite d'orientation ou de caractérisation dans le sens dudit Décret sols wallon, n'a été
effectuée sur le bien présentement vendu et que par conséquent aucune garantie ne peut être donnée quant à la
nature du sol et son état éventuel de pollution.

Le vendeur déclare qu'il ne prend aucun engagement à propos de l'état du sol et que le prix de vente a été fixé
en fonction, ce que l'acquéreur accepte et reconnait. Cela signifie que c'est l'acquéreur seul qui assumera les
éventuelles obligations d'analyses voire d'assainissement du sol.

CERTIFICAT P.E.B (Performance Energétique des Bâtiments)
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Sans objet (terrain)

CITERNE A MAZOUT :
Interrogé quant à savoir s'il existe ou non dans le bien vendu une citerne accessible ou non, dont la capacité est
supérieure ou égale à trois mille litres, sachant qu'une telle citerne doit être en conformité avec la législation en
la matière, le vendeur déclare qu'il n'y a pas de réservoir d'une contenance supérieure ou égale à 3.000 litres
dans le bien présentement vendu.

PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES/SOLAIRES
La partie venderesse déclare que le bien n'est pas équipé de panneaux photovoltaïques ou solaires.

INSTALLATION ELECTRIQUE :
Sans objet (terrain)

DETECTEURS INCENDIE
Les acquéreurs ont été informés de l'obligation de présence de détecteurs incendie.
Une documentation leur est à l'instant remise à ce propos.

AIDES REGIONALES
Sans objet.

ZONES INONDABLES
Conformément à l'article 129 de la Loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, les vendeurs déclarent, tel qu'il
résulte des recherches effectuées sur le site http://geoapps.wallonie.be/inondations, en date du 15 février 2024,
que les biens présentement vendus se trouvent dans une zone délimitée par le Gouvernement Wallon comme
étant une zone de valeur faible d'aléa d'inondation par débordement de cours d'eau, c'est-à-dire, une zone dans
laquelle les inondations sont susceptibles de se produire de manière plus ou moins importante et fréquente, suite
au débordement « naturel » du cours d'eau.
L'acquéreur confirme être bien informé que le bien a été inondé lors des évènements de juillet 2021.

RISQUE DE RUISSELLEMENT CONCENTRE (LIDAXES)
Les vendeurs déclarent, tel qu'il résulte des recherches effectuées en date du 15 février 2024 sur le Géoportail de
la Wallonie (http://geoportail.wallonie.be/walonmap), que les biens présentement vendus sont traversés par un
axe de ruissellement concentré à la carte LIDAXES (surface collectée en amont de 3-10 hectares).

DOSSIER D'INTERVENTION ULTERIEURE :
Sans objet

PRIX
Après avoir reçu lecture de l'article 203 du code des droits d'enregistrement les parties déclarent que la présente
vente est consentie et acceptée pour le prix de SIX-MILLE-HUIT-CENT-VINGT-CINQ EUROS
(6.825,00€).

Le Notaire Amélie FASSIN a versé le prix de vente à la Ville de Spa sur le compte de la Ville numéro BE11
0910 0044 8148, Madame RZONZEF Anne, directrice financière de la Ville de Spa, intervient au présent acte
et donne QUITTANCE ENTIERE ET DEFINITIVE.

PRO FISCO
Les frais de mesurage, d'un montant de TROIS-CENT-SOIXANTE-CINQ EUROS (365,00€) hors TVA sont à
charge de la partie acquéreuse.
ORIGINE DES FONDS :
Virement du compte

REGISTRE DES GAGES :
Conformément à la loi du 11 juillet 2013, le notaire instrumentant a l'obligation depuis le 1er janvier 2018 de
consulter le registre des gages lors de toutes aliénations de biens immeubles.
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Le Notaire a effectué ladite consultation en date du XX, laquelle n'a révélé aucune mise en gage ni réserve de
propriété.

Pour autant que de besoin, le vendeur déclare, présentement, que tous les travaux effectués (immobilier par
destination et/ou par incorporation) dans le bien vendu ont été payés en totalité et qu'il ne reste plus, à ce jour,
aucune dette auprès d'un quelconque entrepreneur ou artisan qui aurait pu faire l'objet de son enregistrement
auprès du Registre des gages.

ABATTEMENT :
Sans objet

REDUCTION DES DROITS D'ENREGISTREMENT
Sans objet

DECLARATIONS SUR L'HONNEUR RELATIVES AU TARIF AVANTAGEUX POUR L'ACHAT OU
LE FINANCEMENT D'UNE HABITATION PROPRE UNIQUE
Sans objet

DECLARATIONS
* Le Notaire soussigné donne présentement lecture aux parties comparantes de l'article 203, 1er alinéa du Code
des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe.
* L'Administration générale de la Documentation patrimoniale est dispensée de prendre inscription d'office en
vertu des présentes.
* Election de domicile est faite en l'Etude du Notaire FASSIN, soussigné.

DROIT D'ÉCRITURE
(CODE DES DROITS ET TAXES DIVERS) :
Droit de CENT EUROS (100,00€), payé sur déclaration par le Notaire FASSIN soussigné.

CAPACITE
Les parties déclarent et attestent :
- être capables, et de manière générale, qu'elles ne sont pas dessaisies de l'administration de leurs biens ;
- n'avoir pas obtenu ni sollicité un règlement collectif de dettes, n'être pas pourvues d'un administrateur
provisoire, d'un conseil judiciaire ou d'un curateur ;
- n'avoir pas obtenu ni sollicité un sursis provisoire ou définitif, un concordat judiciaire, ou une procédure
relative à la continuité des entreprises et ne pas avoir sollicité ou être déclarée en faillite ;

IDENTITE
Pour satisfaire aux dispositions de la loi hypothécaire, le notaire certifie que les noms, prénoms lieu et date de
naissance et le domicile des parties-personnes physiques correspondent aux données reprises sur la carte
d'identité et dans le registre national ;
Le notaire atteste de l'exactitude de la dénomination sociale des parties-personnes morales comparantes au vu
des pièces officielles requises par la loi. Les parties confirment l'exactitude de ces données.

BANQUE DES ACTES NOTARIES - COPIE DE L'ACTE
Le notaire soussigné informe les parties :
Qu'elles peuvent gratuitement et à tout moment consulter leur acte par l'intermédiaire du coffre-fort numérique
notarial gratuit IZIMI (www.izimi.be), avec accès :

· par carte d'identité, lecteur et code,

· ou avec l'application itsme.

· Qu'elles ont également accès à leur acte avec les mêmes outils (carte d'identité ou itsme) sur
www.notaire.be/actes-notaries/mes-actes ;

· Qu'il ne délivrera dès-lors lui-même une expédition (copie) du présent acte aux parties que sur demande
expresse de leur part.
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Les parties désirent recevoir une expédition par voie postale.

LOI ORGANIQUE DU NOTARIAT :
Les comparants déclarent avoir reçu une copie du projet d'acte et avoir eu l'opportunité d'en prendre
connaissance en temps utiles.
Lecture intégrale des parties de l'acte visées par l'article 12, alinéas 1 et 2 de la loi organique du notariat
(éventuellement : ainsi que les modifications qui ont été apportées au projet d'acte préalablement communiqué)
et reprises dans le présent acte a été faite.
Nous, Notaire, avons expliqué l'intégralité de l'acte aux comparants.
Les comparants reconnaissent que le Notaire a respecté les obligations particulières qui lui sont imposées par
l'article 9, § 1 alinéas 2 et 3 de la loi organique du notariat lequel stipule que : « Lorsqu'il constate l'existence
d'intérêts contradictoires ou d'engagements disproportionnés, le notaire attire l'attention des parties et les avise
qu'il est loisible à chacune d'elles de désigner un autre Notaire ou de se faire assister par un conseil. Le notaire
en fait mention dans l'acte notarié.
Le notaire informe toujours entièrement chaque partie des droits, des obligations et des charges découlant des
actes juridiques dans lesquels elle intervient et conseille les parties en toute impartialité. »

DONT ACTE
Fait et passé à Spa, en l'Etude, date que dessus.

Après l'accomplissement de tout ce qui précède, le Notaire et les comparants ont signé.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

12. Projet de liaison du RAVeL via le chemin Futvoie. Compromis de vente.

Le Conseil communal,

Vu la décision du 29 novembre 2022 du Collège communal portant sur le prolongement du périmètre d'étude
relatif à l'aménagement du RAVeL;
Vu le permis d'urbanisme (dossier SPA/2022/054) octroyé le 28 mars 2023 à la SRL VAL DE THEUX;
Considérant qu'une partie de la parcelle dont objet dans le permis d'urbanisme susvisé pourrait être utilisée pour
créer une liaison cyclo-piétonne depuis la rue de la Sauvenière vers la portion de RAVeL du chemin Henrotte;
Considérant que cette liaison constituerait une nouvelle connexion inter-quartier garantissant aux quartiers Est
(Futvoie, Tonnelet, Sous-Bois, etc.) d'être reliés au RAVeL sans passer par la rue de la Sauvenière;
Vu la décision du Conseil communal du 27 avril 2023 de conclure avec la société propriétaire de la parcelle
cadastrée section H n°587 k une convention d'option d'achat portant sur une emprise à prendre sur cette
parcelle;
Considérant que la SRL VAL DE THEUX est prête à céder pour l'euro symbolique l'emprise nécessaire à la
réalisation de l'extension de la liaison cyclo-piétonne;
Vu le projet de compromis de vente annexé à la présente délibération;
Vu la décision du Collège communal du 6 février 2024;
Vu le plan d'emprise dressé par le bureau de géomètres-experts GEOTOP.EU en date du 16 novembre 2023,
annexé à la présente délibération;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'approuver le compromis de vente relatif à l'emprise à prendre sur la parcelle cadastrée division SPA, section
H, n°587 k, tel que reproduit ci-après:

COMPROMIS DE VENTE D'UN BIEN IMMOBILIER

Le vendeur vend à l'acquéreur, qui accepte, le bien immobilier tel que décrit dans ce compromis et aux
conditions suivantes :

1. PREAMBULE

La SRL VAL DE THEUX est propriétaire d'un terrain sis Chemin Futvoie à Spa, cadastré section H n°587K.

La SRL VAL DE THEUX a pour projet de construire sur cette parcelle un immeuble à appartements. Ce projet
est soutenu par la Ville de SPA. Le 28 mars 2023, le Collège communal de la Ville de Spa a d'ailleurs délivré à
la SRL VAL DE THEUX un permis d'urbanisme ayant pour objet la construction d'un immeuble de six
appartements, l'abattage de six arbres et la démolition d'un abri de jardin sur un bien sis chemin Futvoie à Spa,
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cadastré division unique, section H, n° 587k.

La Ville de SPA a marqué un intérêt pour une partie de la parcelle dont la SRL VAL DE THEUX est
propriétaire. Elle souhaite en effet relier le RAVeL du chemin Henrotte au chemin Futvoie en le faisant traverser
la parcelle de la SRL VAL DE THEUX.

Les parties s'accordent pour synchroniser leurs projets. A cette fin, la SRL VAL DE THEUX vend une partie de
la parcelle dont elle est propriétaire à la Ville de Spa. En contrepartie, la Ville de Spa paiera un montant de 1
euro symbolique et s'engage à ériger sur la parcelle objet de la vente un RAVeL qui sera également une voie
d'accès au complexe d'appartements à construire. La Ville de Spa s'engage également à concéder à la SRL VAL
DE THEUX une servitude de passage sur ladite voie d'accès.

2. DÉSIGNATION DU VENDEUR ET DE L'ACQUÉREUR

La SRL VAL DE THEUX (n° d'entreprise : 0451.487.785) dont le siège social est établi à 4900 SPA, Place
Verte, 92, représentée par Madame Barbara KRICKEL, déclarant être la seule propriétaire du bien vendu et
avoir légalement le droit de le vendre, ci-après « le vendeur » ;

ET

La VILLE DE SPA, dont le siège social est établi à 4900 Spa, Rue de l'Hôtel de Ville, 44, représentée par son
Collègue communal en la personne de sa Bourgmestre, Madame Sophie DELETTRE et de son Directeur
général, Monsieur François TASQUIN, agissant en exécution d'une décision du Conseil communal du 21 mars
2024, ci-après « l'acquéreur » ;

Le vendeur et l'acquéreur sont aussi appelés ensemble « les signataires ».

3. BIEN VENDU

Ville de Spa, division unique, emprise à prendre sur la parcelle sise Chemin Futvoie, cadastrée section H n°
587K, telle que représentée sous liseré bleu sur le plan dressé par le géomètre-expert Jean-Michel
VANDENBRANDEN en date du 16 novembre 2023 (Annexe I), d'une contenance de 291 m².

L'acquéreur déclare avoir visité le bien vendu. Il dispense le vendeur d'en faire une description plus précise et
complète dans ce compromis.

4. PRIX DU BIEN ET CHARGES

La vente est consentie et acceptée pour le prix de 1,00 € (un euro) symbolique outre les frais et charges
mentionnés ci-dessous.

Le paiement s'effectue comme suit : à la signature de l'acte authentique, une somme de 1 euro (1,00 €) est à
payer par l'acquéreur, par virement du compte numéro BE XXX ouvert au nom de XX.

Charges des signataires :

1. La Ville de Spa s'engage à faire réaliser à ses frais, sur la parcelle qui fait l'objet de la présente, une voie
permettant l'accès motorisé aux appartements visé par le permis d'urbanisme depuis le chemin Futvoie. Cet
engagement sera confirmé dans l'acte authentique de vente. L'accès aux appartements ne sera pas possible
via le chemin Henrotte.

2. Avant d'obtenir les autorisations urbanistiques requises en vue de l'érection de cette voie, la Ville devra
recueillir l'accord sans réserve de la SRL VAL DE THEUX quant au projet.

3. La Ville de Spa et la SRL VAL DE THEUX s'engagent à se coordonner à chaque stade de la réalisation des
travaux.

4. La Ville de Spa s'engage à concéder à la SRL VAL DE THEUX un droit de servitude de passage en ce
compris pour les véhicules motorisés sur la voie d'accès en question et à conserver dans le cadre de cette
servitude les obligations d'entretien en ce compris des éventuels végétaux qui jouxtent la voie.
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5. Les travaux et aménagements que réaliserait la Ville de Spa une fois propriétaire du bien ne pourront
d'aucune manière perturber ou gêner les travaux que le vendeur effectuera sur la partie restante de sa
parcelle cadastrée H n° 587K.

5. FRAIS LIÉS À LA VENTE

Pour le jour de la signature de l'acte, l'acquéreur paiera les droits, les frais, les honoraires et les taxes de l'acte de
vente. L'acquéreur est informé qu'il peut demander à son notaire une feuille de calcul lui permettant d'estimer le
coût global des opérations.

DÉCLARATIONS PRÉALABLES

6. DÉCLARATIONS DU VENDEUR

Le vendeur déclare :
· ne pas être en faillite à ce jour ;
· ne pas avoir déposé une requête en réorganisation judiciaire ;
· ne pas avoir connaissance d'un litige ou d'une procédure judiciaire en cours concernant le bien vendu.

Le vendeur déclare que le bien vendu n'est pas concerné par :

· des mesures d'expropriation ou de protection prises en vertu de la législation sur les monuments et sites;

· une servitude d'alignement ;

· une emprise souterraine ou de surface en faveur d'un pouvoir public ou d'un tiers.

Déclarations de l'acquéreur

L'acquéreur déclare :

· ne pas être en faillite à ce jour ;

· ne pas avoir déposé une requête en réorganisation judiciaire.

CONDITIONS DE LA VENTE

7. SITUATION HYPOTHÉCAIRE

Le vendeur garantit à l'acquéreur qu'il achète le bien sans dette ni gage ou hypothèque.

8. PROPRIÉTÉ

L'acquéreur deviendra propriétaire du bien vendu le jour de la signature de l'acte authentique.

9. RISQUES – ASSURANCE

Le vendeur reste responsable des risques liés au bien vendu jusqu'à la date de signature de l'acte.

10. ÉTAT DU BIEN

Le bien est vendu dans son état actuel bien connu de l'acquéreur qui déclare avoir eu tout le loisir de le visiter.

Défauts et vices : Le vendeur n'est pas responsable des défauts et vices qui sont apparents ou cachés (pour ces
derniers uniquement si le vendeur n'en a pas connaissance). L'acquéreur n'aura donc aucun recours contre le
vendeur sauf pour les vices cachés dont le vendeur a connaissance. Le vendeur déclare qu'il n'a pas connaissance
de vices cachés.

Le vendeur déclare que :
- Il n'a pas connaissance d'infraction urbanistique commise par d'autres personnes sur le bien ;
- Aucun procès-verbal d'infraction urbanistique n'a été dressé ;
- Qu'à sa connaissance, le bien ne fait l'objet d'aucun litige ;
- Il ne dispose pas d'autres informations que celles reprises dans son propre titre de propriété.

https://www.notaire.be/lexique/F/faillite
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/E/expropriation
https://www.notaire.be/lexique/S/servitude-dalignement
https://www.notaire.be/lexique/S/servitude-dalignement
https://www.notaire.be/lexique/S/servitude-dalignement
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/E/emprise-souterraine-ou-de-surface
https://www.notaire.be/lexique/F/faillite
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/R/reorganisation-judiciaire
https://www.notaire.be/lexique/H/hypotheque
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L'acquéreur sera seul responsable de son projet immobilier et des autorisations à obtenir, sans recours contre le
vendeur.

Le vendeur déclare qu'il n'existe, sur le bien vendu, aucun droit de préemption, droit de préférence, ni aucune
promesse de vente ou de rachat conventionnel ou légal.

Le vendeur déclare ne pas avoir été désigné par l'administration comme « titulaire » d'obligations d'analyse ou
d'assainissement du sol. Les signataires déclarent ne pas vouloir se soumettre volontairement aux obligations
d'analyses voire d'assainissement du sol.

Le vendeur déclare que le bien vendu ne contient pas de citerne à mazout d'une contenance de 3.000 litres ou
plus ou de citerne à gaz.

11. PERMIS D'ENVIRONNEMENT

Le vendeur déclare que le bien ne fait pas l'objet d'un permis d'environnement, ni d'une déclaration de classe 3.
Le vendeur déclare également qu'il n'est pas ou n'a pas été exercé dans le bien vendu une activité reprise dans la
liste des activités qui imposent la demande d'un tel permis ou d'une telle déclaration de classe 3.

12. ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE

L'acte sera signé dans les 4 mois à dater des présentes.

Attention : vis-à-vis de l'administration, le vendeur et l'acquéreur sont solidairement tenus au paiement des
droits d'enregistrement dans le délai légal, sous peine d'amendes.

Le vendeur et l'acquéreur sont informés qu'ils peuvent choisir librement chacun leur notaire, sans supplément de
frais (ils peuvent également se faire assister par un conseil). Ils doivent communiquer ce choix au plus tard dans
les 8 jours calendrier de ce compromis. Dans la mesure du possible, les parties déclarent être d'accord de passer
l'acte à distance conformément à l'article 9, §3 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat.

13. SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT DES ENGAGEMENTS

Si un des signataires ne respecte pas ses obligations, l'autre signataire peut lui envoyer une mise en demeure. Si
l'obligation n'a pas été exécutée dans les 15 jours, il peut alors, soit poursuivre l'exécution forcée, soit
considérer la convention comme résolue de plein droit.

14. SIGNATURES

Fait en 3 originaux à SPA, chaque partie affirmant avoir reçu un exemplaire.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE

https://www.notaire.be/lexique/P/preemption
https://www.notaire.be/lexique/P/preemption
https://www.notaire.be/lexique/P/preemption
https://www.notaire.be/lexique/P/preemption
https://www.notaire.be/lexique/P/preemption
https://www.notaire.be/lexique/D/droit-de-preference
https://www.notaire.be/lexique/D/droit-de-preference
https://www.notaire.be/lexique/D/droit-de-preference
https://www.notaire.be/lexique/D/droit-de-preference
https://www.notaire.be/lexique/D/droit-de-preference
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/O/obligations-danalyse-ou-dassainissement-du-sol-region-wallonne
https://www.notaire.be/lexique/P/permis-d-environnement
https://www.notaire.be/lexique/P/permis-d-environnement
https://www.notaire.be/lexique/P/permis-d-environnement
https://www.notaire.be/lexique/E/etablissement-de-classe-3
https://www.notaire.be/lexique/E/etablissement-de-classe-3
https://www.notaire.be/lexique/E/etablissement-de-classe-3
https://www.notaire.be/lexique/S/solidarite
https://www.notaire.be/lexique/D/droits-denregistrement
https://www.notaire.be/lexique/D/droits-denregistrement
https://www.notaire.be/lexique/D/droits-denregistrement
https://www.notaire.be/lexique/M/mise-en-demeure
https://www.notaire.be/lexique/M/mise-en-demeure
https://www.notaire.be/lexique/M/mise-en-demeure
https://www.notaire.be/lexique/M/mise-en-demeure
https://www.notaire.be/lexique/M/mise-en-demeure
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

13. Concession de service public portant sur l'exploitation de la remontée mécanique signée le 14 mai 2002
(cabine de l'hôtel). Avenant n°2.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, son article L1122-30 ;
Vu la convention de concession de service public relative à l'exploitation de la remontée mécanique, conclue le
14 mai 2002, entre la Ville de Spa et l'intercommunale Aqualis d'une part, et la société P&V Assurances d'autre
part ;
Attendu que, par acte du 8 juillet 2003, la société Hotel Spa Resort (HSR SA) a repris les droits et obligations
de P&V Assurances envers l'intercommunale Aqualis et la Ville de Spa du chef de la convention susvisée ;
Vu l'avenant n°1 du 10 septembre 2003 ;
Considérant que le droit d'exploitation exclusive par HSR SA de la cabine de la remontée mécanique « de
l'hôtel » lui a été accordé pour une durée de vingt années consécutives, prenant cours le jour de la mise en
exploitation de l'hôtel, soit le 1er avril 2004.
Considérant que la concession susvisée arrive donc à échéance le 1er avril 2024 ;
Attendu que l'article 2 de la convention susvisée autorise le concessionnaire à demander le renouvellement du
droit d'exploitation de la remontée mécanique pour une nouvelle période de dix ans selon des modalités à
définir de commun accord ;
Vu le courrier du 11 octobre 2022 de la société Hotel Spa Resort par lequel celle-ci informe ses concontractants
de son intention de demander le renouvellement de son droit d'utilisation exclusive de la remontée mécanique,
ainsi que l'autorise l'article 2 précité ;
Vu le courrier du 22 novembre 2023 par lequel le groupe P&V informe l'intercommunale Aqualis et la Ville de
Spa de la cession intégrale des parts détenues dans la société Hotel Spa Resort SA à la société à responsabilité
limité Mas Invest (groupe Van der Valk) dont le siège social est situé à Balmoral 38, 4845 JALHAY ;
Considérant les différentes réunions intervenues entre les représentants de la Ville de Spa, de l'intercommunale
Aqualis, de P&V puis de Mas Invest ;
Vu le projet d'avenant n°2 à la convention susvisée, sur lequel le conseil d'administration d'Aqualis a marqué
son accord en date du 5 mars 2024 ;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'approuver le deuxième avenant à la convention de concession de service public relative à l'exploitation de la
remontée mécanique, conclue le 14 mai 2002, entre la Ville de Spa et l'intercommunale Aqualis d'une part, et la
société P&V Assurances d'autre part, tel que reproduit ci-après :

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC
D'EXPLOITATION DE LA REMONTEE MECANIQUE,

SIGNEE LE 14 MAI 2002
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Avenant n°2

Entre : L'intercommunale AQUALIS, société civile sous forme de société
coopérative, dont le siège est établi rue de l'Hôtel de Ville 44 à 4900 Spa,
représentée par son conseil d'administration, en la personne de Monsieur
Bernard JURION, Président, et de Madame Selma TINIK, Vice-Présidente,
ci-après dénommée « Aqualis » ;

La Ville de SPA, représentée par son Collège communal en la personne de
Madame Sophie DELETTRE, Bourgmestre, et de Monsieur François
TASQUIN, Directeur général, conformément à une décision du Conseil
communal du 21/03/2024,
ci-après dénommée « la Ville de SPA » ;

De première part,

Et : La SA HSR, représentée par son administrateur, la srl Mas Invest (n°
d'entreprise 0757.585.935) dont le siège social est établi à Balmoral 38, 4845
Jalhay, valablement représentée par Monsieur Marco WOHRMANN,
ci-après dénommée « Mas Invest » ;

De seconde part,

Il est préalablement exposé ce qui suit :

1. Par convention signée entre les parties le 14 mai 2002, Aqualis et la Ville de Spa, d'une part, et la
société P&V Assurances, d'autre part, se sont accordées sur les modalités de la mise à disposition et de
l'exploitation de la « cabine n°1 ». Cette cabine de la remontée mécanique, construite par Aqualis sur la
colline Annette et Lubin, relie le Centre Thermal à l'hôtel dont P&V Assurances est propriétaire.

2. Par acte du 8 juillet 2003, la société Hotel Spa Resort (HSR SA) a repris les droits et obligations de
P&V Assurances envers l'Intercommunale Aqualis et la Ville de Spa du chef de la convention susvisée.

3. Le droit d'exploitation exclusive par HSR SA de la cabine n°1 lui a été accordé pour une durée de vingt
années consécutives, prenant cours le jour de la mise en exploitation de l'hôtel, soit le 1er avril 2004.

4. Par courrier du 11 octobre 2022, la société Hotel Spa Resort a fait part à ses cocontractants de son
intention de demander le renouvellement de leur droit d'utilisation exclusive ainsi que l'autorise l'article
2 de la convention précitée.

5. Par courrier du 22 novembre 2023, le Groupe P&V informe l'Intercommunale Aqualis et la Ville de Spa
de la cession intégrale des parts détenues dans la société Hotel Spa Resort SA à la société à
responsabilité limité Mas Invest (groupe Van der Valk) dont le siège social est situé à Balmoral 38,
4845 JALHAY.

Ensuite de quoi, il est convenu ce qui suit :

Article 1er – « L'article 2 – Durée » de la convention de concession de service public pour l'exploitation de la
remontée mécanique du 14 mai 2002 (ci-après « la Convention ») est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Ce droit lui est accordé pour une durée de 10 ans, prenant cours le 1er avril 2024.
§2. Aqualis ou la Ville de Spa, dans l'hypothèse prévue par l'article 9 ci-après, s'engage dès à présent à
renouveler le présent droit d'exploitation pour une nouvelle période de dix ans et selon des modalités à définir
de commun accord. La demande de renouvellement de HSR SA devra parvenir à Aqualis et à la Ville de Spa
minimum six mois avant l'échéance du présent renouvellement. »
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Article 2 – « L'article 3 – Redevance » de la Convention est remplacé par ce qui suit :

« En contrepartie, HSR SA paiera à Aqualis, mensuellement, une redevance de 9.000,00€, soit une redevance
annuelle de 108.000,00€.

Les montants à liquider par le concessionnaire sont à majorer de la taxe sur la valeur ajoutée au taux en
vigueur au moment de chaque facture.

À partir de la quatrième année du présent renouvellement, cette redevance sera indexée annuellement sur base
de la formule suivante :

r' = (R*I') / I
où
r' est le montant de la redevance actualisée ;
R est le montant de la redevance initiale, soit 9.000,00€ ;
I' est le taux de l'indice des prix à la consommation au premier jour du mois qui précède la date
anniversaire de la signature de l'avenant n°2 ;
I est le taux de l'indice des prix à la consommation au premier jour du mois qui précède la date de
l'avenant n°2. »

Article 3 – « L'article 6 – Pénalités » de la Convention est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Aqualis déclare être parfaitement consciente de ce que la remontée mécanique constitue un outil
essentiel à la bonne marche de l'hôtel et à sa rentabilité. Elle s'engage dès lors, en tant que propriétaire et
responsable de la maintenance des installations, à tout mettre en œuvre pour en garantir un fonctionnement
optimal.

§2. HSR SA informera sans délai Aqualis de toute panne ou dysfonctionnement de l'installation. En cas d'arrêt
de la remontée mécanique, Aqualis s'engage à verser à HSR SA une indemnité de 150,00€ par jour d'arrêt dans
l'hypothèse où l'arrêt aurait une durée supérieure à 36 heures à compter de la connaissance par Aqualis de
ladite panne. Cette indemnité serait due dès le premier jour d'arrêt.

§3. Par dérogation au paragraphe précédent, le cas de force majeure (grève, catastrophe naturelle, pandémie,
guerre, etc.) et une panne qui impliquerait la livraison de pièces en provenance de l'étranger ne pourront
donner lieu à l'indemnité de 150,00€ par jour d'arrêt qu'après un arrêt ininterrompu de 20 jours. Dans cette
hypothèse, l'indemnité serait due dès le premier jour d'arrêt.

§4. Chaque année, les parties évalueront le nombre de jours entiers durant lesquels la remontée mécanique a
été mise à l'arrêt. Si ce nombre de jours est supérieur à 25, Aqualis s'engage à verser à HSR SA une indemnité
de 150€ par jour d'arrêt, et ce, à compter du 26e jour d'arrêt. Ne sont pas comptabilisés dans ce calcul du
nombre de jours d'arrêt : les jours où la mise à l'arrêt a été occasionnée par une fermeture de l'établissement
thermal et/ou par un blocage sécuritaire forcé de la remontée mécanique en raison d'intempéries.

Article 4 – « L'article 7 – Résiliation anticipée » de la Convention est remplacé par ce qui suit :

« §1er. La convention prendra fin de plein droit :

1. En cas d'arrêt définitif de l'exploitation de l'Hôtel.
HSR SA informera Aqualis et la Ville de SPA, par notification d'un courrier recommandé, au minimum
six mois avant l'arrêt définitif de l'exploitation de l'hôtel. La redevance mensuelle établie à l'article 2
est due jusqu'au dernier mois d'exploitation, un mois entamé comptant pour un mois entier. Dans le cas
où la notification précitée interviendrait dans un délai inférieur à six mois, HSR SA serait redevable
envers Aqualis – et la Ville de Spa dans l'hypothèse de l'article 9 – d'un montant équivalant à six mois
de la redevance fixée à l'article 2.
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2. En cas d'arrêt définitif de la remontée.
Aqualis et la Ville de Spa dans l'hypothèse de l'article 9, remboursera à HSR SA un montant égal à
douze mois de la redevance fixée à l'article 2. Ce montant sera octroyé à titre d'indemnité forfaitaire et
irréductible. Si la durée du contrat en cours est inférieure à une année, cette indemnité correspondra à
la redevance fixée à l'article 2 multipliée par le nombre de mois restant à courir jusqu'au terme de la
convention. 

§2. HSR SA pourra résilier la présente convention à tout moment, par notification d'un courrier recommandé
adressé à Aqualis et à la Ville de Spa au minimum six mois avant la date de résiliation souhaitée de la
convention. En cas de résiliation anticipée du présent renouvellement, HSR SA sera redevable envers Aqualis,
ou la Ville de Spa dans l'hypothèse de l'article 9, d'une indemnité égale à douze mois de la redevance fixée à
l'article 2. Ce montant sera octroyé à titre d'indemnité forfaitaire et irréductible. Si la durée du contrat en
cours est inférieure à une année, cette indemnité correspondra à la redevance fixée à l'article 2 multipliée par
le nombre de mois restant à courir jusqu'au terme de la convention. »

Article 5 – L'article 11, intitulé « Connexions avec l'établissement thermal et parking » et libellé comme suit,
est ajouté à la Convention :

« §1er. Les parties ont conscience du fait que, à l'origine, tant la cabine publique de la remontée mécanique que
la cabine n°1 (objet de la présente) ont été conçues de manière à desservir l'établissement thermal et à en
faciliter l'accès depuis le centre-ville et depuis l'hôtel. Il s'en suit que, dans l'état actuel des accès à la gare
haute de la remontée mécanique, une fermeture de l'établissement thermal entraine automatiquement l'arrêt de
la remontée mécanique. Une telle situation ne pourrait être remise en cause par HSR SA qui ne pourrait
réclamer d'indemnité de ce chef.

§2. Au cours de l'année civile 2024, les parties s'engagent à unir leurs efforts dans la recherche de solutions de
parking à proximité de l'hôtel. Dans ce cadre, les parties n'excluent pas de devoir dissocier l'accès à la gare
haute de la remontée mécanique de l'établissement thermal. »

Fait à …………….., le …………. en trois originaux, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

14. Marché de Travaux.  Réalisation et remise en état des 3 fontaines présentes dans l'espace de réaménagement
de la traversée de Spa. Approbation des conditions, du mode de passation et financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à
la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Marché de Travaux.  Réalisation et remise en
état des 3 fontaines présentes dans l'espace de réaménagement de la traversée de Spa” a été attribué à SBE NV,
Slachthuisstraat, 71 à 9100 Sint-Niklaas ;

Considérant le cahier des charges N° 2024008 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, SBE NV,
Slachthuisstraat, 71 à 9100 Sint-Niklaas ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 730.000,00 € hors TVA ou 883.300,00 €,
21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2020, article 421/731-60 (n° de projet 20200021) et sera financé par emprunt ;

Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 05 mars 2024 ;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er: d'approuver le cahier des charges N° 2024008 et le montant estimé du marché “Marché de Travaux. 
Réalisation et remise en état des 3 fontaines présentes dans l'espace de réaménagement de la traversée de Spa”,
établis par l'auteur de projet, SBE NV, Slachthuisstraat, 71 à 9100 Sint-Niklaas. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant
estimé s'élève à 730.000,00 € hors TVA ou 883.300,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3 : de compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
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Article 4 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article
421/731-60 (n° de projet 20200021).
Article 5 : il n'y a pas d'application de la formule de révision.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

15. Halls Omnisports du Centre Sportif de Warfaaz. Travaux d'amélioration de l'acoustique et remplacement de
revêtements de sol. Approbation des conditions, du mode de passation et financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures;
Considérant le cahier des charges N° 2022086 relatif au marché “Hall Omnisports Centre Sportif Warfaaz
(CSW).  Travaux d'amélioration de l'acoustique et remplacement revêtement de sol” établi par la Ville de Spa;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Réalisation de faux-plafonds acoustique sur résille dans les salles A, B, C et le studio.  Réalisation
d'un faux-plafond en plaques de plâtre dans la cafétaria et adaptations des éclairages et de la détection incendie
pour tous les locaux cités., estimé à 97.371,30 € hors TVA ou 117.819,27 €, 21% TVA comprise;
* Lot 2 : Projection d'un enduit acoustique de type flocage d'ouate de cellulose dans la cafétéria, estimé à
17.088,50 € hors TVA ou 20.677,09 €, 21% TVA comprise;
* Lot 3 : Remplacement des revêtements de sol sportifs dans les salles A et B, estimé à 30.986,80 € hors TVA
ou 37.494,03 €, 21% TVA comprise;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 145.446,60 € hors TVA ou 175.990,39 €, 21%
TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte;
Considérant qu'une demande de subside sera introduite auprès du Service Public de Wallonie DGO1
Département des Infrastructures subsidiées Direction des Bâtiments subsidiés et des Infrastructures sportives,
Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR pour une partie des coûts des lot 1: Réalisation de faux-plafonds
acoustique sur résille dans les salles A, B, C et le studio.  Réalisation d'un faux-plafond en plaques de plâtre
dans la cafétaria et adaptations des éclairages et de la détection incendie pour tous les locaux cités ; lot 2 :
Projection d'un enduit acoustique de type flocage d'ouate de cellulose dans la cafétéria et lot 3 : Remplacement
des revêtements de sol sportifs dans les salles A et B;
Considérant qu'afin d'accélérer la procédure de potentiellement 18 mois, la Ville de Spa doit refuser le statut
d'auteur de projet ;
Considérant que suite à ce refus, la Ville de Spa renonce aux 3 % de subside aux frais généraux ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2024, article
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764/723-60 (n° de projet 20240009) et sera financé par emprunt et subside;
Vu l'avis de légalité de la directrice financière daté du 12 mars 2024;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2022086 et le montant estimé du marché “Hall Omnisports
Centre Sportif Warfaaz (CSW).  Travaux d'amélioration de l'acoustique et remplacement revêtement de sol”,
établis par la Ville de Spa. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 145.446,60 € hors TVA ou
175.990,39 €, 21% TVA comprise;
Article 2 : de passer le marché par la procédure ouverte;
Article 3 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de
Wallonie DGO1 Département des Infrastructures subsidiées Direction des Bâtiments subsidiés et des
Infrastructures sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR;
Article 4 : de compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national;
Article 5 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2024, article
764/723-60 (n° de projet 20240009) par emprunt et subside;
Article 6 : de refuser le statut d'auteur de projet et de renoncer aux 3% de subside aux frais généraux afin
d'accélérer la procédure de potentiellement 18 mois auprès d'Infrasports.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

16. Séance du Conseil communal du 15 février 2024. Approbation du procès-verbal.

Le Conseil communal,

À l'unanimité ; APPROUVE :

le procès-verbal

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 21 mars 2024

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

17. Communications.

Le Conseil communal,

PREND CONNAISSANCE :

des éléments suivants:
- Remerciements de l'agent promu au grade de chef de bureau (services financiers).
- Remerciements de l'agent recruté au grade de chef de bureau (affaires générales).
- Rappel de l'article 74 du ROI du Conseil communal:

"Article 74 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à (…)
16) s'abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l'objectivité
de l'information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu'elles sont
fausses ou trompeuses;"

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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